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LISTE DES ABRÉVIATIONS

BAR			   Bracelet antirapprochement
CAVAC	 		  Centres d’aide aux victimes d’actes criminels
CDÉACF		  Centre de documentation sur l’éducation des adultes et la condition féminine
CNESSST		  Commission des normes, de l’équité et de la santé et sécurité au travail
CISSS			   Centre intégré de santé et de services sociaux
CIUSSS			  Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux
CPE			   Centre de la petite enfance
CSI			   Centre de services intégrés
DPJ			   Direction de la protection de la jeunesse
FAFMRQ		  Fédération des associations de familles monoparentales et recomposées du Québec
FAQ			   Femmes autochtones du Québec
FÉGC			   Ministère des Femmes et de l’Égalité des genres Canada
FNCIL			   Fonds national de co-investissement pour le logement
FMHF			   Fédération des maisons d’hébergement pour femmes
FRAPRU		  Front d’action populaire en réaménagement urbain
G13		  	 Table de concertation de groupes et regroupements provinciaux féministes
GRT			   Groupes de ressources techniques
HLM		  	 Habitation à loyer modique
ICRL			   Initiative de création rapide de logement
IVAC		  	 Indemnisation pour les victimes d’actes criminels
LPJ		  	 Loi sur la protection de la jeunesse 
MAMH			   Ministère des affaires municipales et de l’habitation
MH1			   Maison d’aide et d’hébergement d’urgence, dites de 1ère étape, elles offrent des 
			   hébergements de courte durée (jusqu’à 3 mois environ)
MH2			   Maison d’hébergement de 2e étape pour femmes et enfants victimes de violence conjugale
MSP		  	 Ministère de la Sécurité publique
MSSS			   Ministère de la Santé et des Services sociaux
OMH	 		  Office municipal d’habitation
OSD		  	 Organisme de soutien ou développement
PAMH			   Programme d’amélioration des maisons d’hébergement
PHAQ	 		  Programme d’habitation abordable du Québec
PSOC			   Programme de soutien aux organismes communautaires
RMHFVVC	 	 Regroupement des maisons d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale
SAC-UQÀM	 	 Service aux collectivités de l’UQÀM 
SCF			   Secrétariat à la condition féminine
SCHL			   Société canadienne d’hypothèque et de logement
SHQ			   Société d’habitation du Québec
TCC			   Traumatismes craniocérébraux
TCRI	 		  Table de concertation des organismes au service des personnes réfugiées et immigrantes
TIC	 		  Technologies de l’information et de la communication
TRPOCB		  Table des Regroupements Provinciaux et Organismes Communautaires Bénévoles 
VC			   Violence conjugale
VCPS			   Violence conjugale postséparation
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L’Alliance des maisons d’hébergement de 2e étape pour femmes et enfants victimes de violence conjugale 
(Alliance MH2) regroupe 38 maisons membres dans 15 régions du Québec dont l’objectif principal est la 
prévention de l’homicide conjugal. Une grande partie des membres de l’Alliance travaillent à accroître si-
gnificativement l’offre de MH2 au Québec avec 32 projets en développement, construction ou rénovation. 
Elles offrent des services spécialisés en violence conjugale postséparation, au regard de la dévictimisation, 
de l’analyse de la dangerosité du conjoint, des impacts sur les enfants exposés à la violence conjugale, de la 
réinsertion sociale des victimes et de l’autonomisation des femmes hébergées. Le premier critère d’admis-
sion est la dangerosité de l’ex-conjoint; 8% des femmes au départ d’un refuge d’urgence, vivent des enjeux 
de sécurité majeurs et auront besoin d’un hébergement de 2e étape.

L’Alliance est un réseau de 
soutien, de partage et

d’entraide pour ses membres 
et ses partenaires.

L’Alliance représente la force du 
groupe et est une source de

réseautage importante
pour ses membres.

SOLIDARITÉ

DÉFENSE DE DROITSSAVOIR

RÉSEAU

L’Alliance génère du savoir 
important grâce à son exper-
tise spécifique sur la violence 

conjugale postséparation. 
Elle partage ses informations 
auprès de ses membres, des 
professionnel.le.s de l’inter-
vention psychosociale, des 
milieux académiques et de 

la population québécoise de 
manière plus générale.

L’Alliance est revendicatrice 
dans la défense des droits des 

femmes et des enfants victimes 
de violence conjugale / violence 
conjugale postséparation ainsi 
que des travailleuses des mai-

sons d’hébergement de
deuxième étape.

NOS VALEURS

RECONNAISSANCE TERRITORIALE
Les maisons membres de l’Alliance MH2 sont réparties sur les territoires des 11 nations autochtones du Qué-
bec: Kanien’keha:ka, Anishinabeg, Atikamekw, Eeyou/Eenou Istchee, Wendats, Innus, Inuit, Mi’gmaq, Naskapi, 
W8banaki et Wolastoqiyik. Le bureau de l’Alliance se situe spécifiquement à Tio’tia:ke/Montréal, territoire non 
cédé habité par les nations Kanien’keha:ka et Anishinabeg, lieu qui fut et demeure une place d’échange et de 
rencontre pour diverses communautés.
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EN FONCTION

EN CONSTRUCTION/
CONSTRUCTION IMMINENTE

EN DÉVELOPPEMENT

LES MEMBRES DE L’ALLIANCE
2022-2023

Abitibi-Témiscamingue

Bas-Saint-Laurent

Capitale-Nationale

Centre-du-Québec

Chaudière-Appalaches

Côte-Nord

Estrie

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine

Lanaudière

Laurentides

Laval

Mauricie

Montérégie

Montréal

Outaouais

Alternatives pour elles : 10 unités

La Débrouille : 8 unités

Inter-Elles : 14 unités      ; 5 unités
Maison Missinak : 8 unités       ; 4 unités

La Volte-Face : nombre d’unités à déterminer

Maison Denise Ruel : 7 unités
Jardilec : 8 unités
Maison Louise : 5 unités      ; 7 unités
Maison la Transit’Elles : 5 unités

Anita Lebel : 8 unités

La Bouée Régionale : 8 unités
Horizon pour Elle : nombre d’unités à déterminer
La Méridienne : 8 unités
Maison de Montigny : 9 unités

L’Aid’Elle : 4 unités 
Blanche-Morin : 5 unités 
Mary Grace : 11 unités
Centre Louise Amélie : 13 unités

La Traverse : 11 unités

L’Ombre-Elle : 7 unités
Maison d’Ariane : 8 unités
Passe-R-Elle des H-L : 7 unités

Au tour d’elle : 2 unités
Bouclier d’Athena : 17 unités

Maison de Connivence : 5 unités
La Séjournelle, Pavillon des Demois’ailes 2 unités       ;8 unités

L’Égide : 7 unités       ; 6 unités
Louise Latraverse : 15 unités
La Re-Source 2 : 8 unités
Maison La Source : 8 unités

Alternat’elle : 14 unités       ; 6 unités
Maison Flora Tristan : 9 unités        ;  20 unités
La Dauphinelle : 4 unités       ; 14 unités
L’Océane : 8 unités
Nouvelle-Étape : 7 unités       ; 9 unités
PasserElle : 11 unités
Transit24 : 9 unités

Toit d’Érica : 16 unités
 



Chères toutes,

Le rayonnement des travaux de l’Alliance prend de l’ampleur et c’est avec une immense fierté que nous avons 
reçu le Prix Thérèse Casgrain au nom des équipes des maisons de 2e étape que nous représentons. 

Cela récompense l’intégrité de notre défense des droits des femmes, que nos maisons membres vivent 
chaque jour sur le terrain, que nous portons collectivement lorsque l’Alliance travaille au suivi du  tribunal 
spécialisé en violence conjugale et agression sexuelle. Nos démarches auprès de la DPJ pour évoluer vers 
des collaborations bénéfiques aux enfants victimes finiront par porter fruit également. Restons vigilantes et 
mobilisées !

Sur le plan du soutien aux services d’intervention, l’Alliance offre une belle panoplie de formations pour les 
nouvelles recrues, les outils de travail ont été mis en ligne accessibles aux membres, le collectif continue de 
grandir. De nouveaux partenariats stratégiques ont été noués, notamment avec l’Hôpital général de Montréal, 
et la Fondation André et Lucie Chagnon; 835 nouvelles places d’hébergement de 2e étape sont en chantier, 
163 unités seront livrées en 2023-2024. Des professionnels motivés nous soutiennent malgré les vicissi-
tudes administratives, nos projets mobilisent les communautés de toutes les régions. 

L’Alliance fait face à une gestion de croissance exponentielle, l’équipe de coordination a fonctionné de façon 
réduite durant les 2/3 de l’année, le Comité exécutif a été beaucoup sollicité, le CA remercie les efforts sou-
tenus de toutes.

Sabrina Lemeltier, 
présidente du conseil d'administration de l'Alliance MH2

MOT DE LA PRÉSIDENCE
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Cette année, la permanence a subi l’un des nombreux contre-coup de la covid : l’épuisement professionnel. 
Alors qu’en 2021 on estimait que près d’un tiers des travailleuses du communautaire vivait de l’épuisement 
professionnel et présentait des symptômes de dépression, en 2022 cette réalité s’est concrétisée au sein de 
notre équipe. Bien qu’ébranlée, la permanence a tout de même poursuivi ses activités et ses nombreux man-
dats. Il a fallu se repositionner quant au rythme effréné des dernières années, retrouver un certain équilibre 
pour malgré tout continuer d’avancer notamment dans notre mission de soutien aux membres. Et c’est ce 
que nous avons fait avec beaucoup d’intelligence, de créativité et de détermination !

La permanence s’est particulièrement déployée dans trois secteurs d’activité soit la recherche, l’habitation et 
les enjeux politiques. Alors que nous débutions notre réflexion sur l’impact des traumatismes crâniaux-céré-
braux sur le processus d’autonomisation des femmes l’année passée, l’équipe IRF a poursuivi et développé 
projets et recherches afin de contribuer à l’amélioration des connaissances et le renouvèlement des pratiques 
d’intervention sociale. Nos partenaires ont démontré un engouement incroyable et sont résolument engagés 
à poursuivre le travail afin de mettre en lumière des aspects de la violence encore peu connus au Québec 
et au Canada. Nous sommes convaincues que ces collaborations nous mèneront loin et permettront de 
faire une différence notable dans la vie des femmes victimes de violence conjugale. Du côté de l’habitation, 
l’équipe a consacré la majorité de ses énergies à soutenir les projets d’habitation de l’étape du rêve à l’étape 
du chantier. Elle s’est également penchée sur l’accessibilité des nouvelles unités pour les personnes vivant 
avec des limitations fonctionnelles. Rappelons qu’il y a encore une année à peine, l’Alliance ne comptait 
qu’une unité adaptée ! Cela ne sera plus le cas dans les prochains mois, car avec un tout nouveau concept, 
elle a réussi à dépasser les défis de l’hébergement transitoire qui se doit d’être flexible pour s’adapter aux be-
soins des femmes et des enfants vivant avec des limitations fonctionnelles. Ce concept est à l’image de nos 
valeurs de justice sociale et de défense de droits pour TOUTES les femmes.  Enfin nous souhaitons mettre 
de l’avant tout le travail qui a été fait au niveau des enjeux politiques et plus particulièrement au niveau des 
suivis de Rebâtir la confiance et de la mise en place des tribunaux spécialisés. Bien que nous ayons commen-
cé à dispenser de la formation au personnel impliqué dans le processus socio-judiciaire, l’Alliance est restée 
vigilante pour que l’expertise de ses membres ne soient pas mises à l’écart mais bien au contraire, prise en 
compte dans les nombreuses mesures mises en place. Cela a mené à des collaborations stratégiques avec 
nos consœurs des autres regroupements. Unir nos voix pour que l’expertise des travailleuses des maisons 
d’hébergement soit véritablement reconnue !   

Enfin, c’est avec un immense honneur que nous terminerons ce mot de la coordination, en mentionnant la 
réception du prestigieux prix Thérèse Casgrain que l’Alliance a reçu pour son travail et son implication dans 
l’amélioration des conditions de vie des femmes et la poursuite de l’égalité pour les femmes. Ce prix, est l’ac-
complissement du travail acharnées de plusieurs femmes que nous souhaitons remercier aujourd’hui pour 
avoir tracé la route sur laquelle L’Alliance chemine depuis les 20 dernières années!  

Ce rapport d’activité est la démonstration que cette année encore, nous poursuivons avec détermination sur 
la route tracée pour l’amélioration des conditions de vies des femmes!  

Maud Pontel, 
coordonnatrice générale

MOT DE LA COORDINATION
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PRIX ÉGALITÉ THÉRÈSE CASGRAIN
Le prix Égalité Thérèse-Casgrain vise à inciter les filles et les femmes à poursuivre leurs ambitions person-
nelles, professionnelles, sociales ou politiques, et à encourager les garçons et les hommes à être des alliés 
dans une quête commune de l’égalité de fait. Le prix Égalité Thérèse-Casgrain permet par ailleurs de recon-
naître collectivement l’apport significatif et historique des groupes de femmes à la progression de l’égalité au 
Québec. (source : gouvernement du Québec)

Nous partageons ici, l’allocution prononcée à l’Assemblée nationale le 20 mars 2023 lors de la remise du 
prix Égalité Thérèse Casgrain dans la catégorie Groupes de Femmes à l’Alliance des maisons d’héberge-
ment de 2e étape pour femmes et enfants victimes de violence conjugale. 

Madame Casgrain, et les membres de la famille présents, 
Mesdames les Ministres, 
Mesdames et Messieurs les députés, 
Mesdames et Messieurs, 

J’aimerais prendre le temps, au nom de l’Alliance et de ses membres, de reconnaître que cet événement se déroule ac-
tuellement sur un territoire autochtone lequel n’a jamais été cédé. Nous prenons connaissance à la fois de la proximité 
actuelle du peuple Wendat avec ce que l’on nomme aujourd’hui la ville de Québec tout en reconnaissant que cette terre 
est à la croisée des territoires ancestraux des peuples Wendat, Innus, Atikamekw et Wolastoqiyik. C’est dans le respect 
des liens avec le passé, le présent et l’avenir que nous reconnaissons les relations continues entre les Peuples autoch-
tones et d’autres communautés sur ces terres qui ont toujours été un lieu historique de rassemblements, d’échanges et 
de rencontres. 

C’est un grand honneur pour l’ensemble des travailleuses des maisons d’hébergement de recevoir la reconnaissance 
de leur travail par ce prix prestigieux. L’Alliance des maisons d’hébergement de 2e étape fête cette année ses 20 ans. 
Nos maisons membres accueillent les femmes qui, en sortant des refuges d’urgence, ont des enjeux de dangerosité 
majeurs qui persistent avec l’ancien conjoint. La violence conjugale peut perdurer longtemps après la séparation, cer-
taines femmes et leurs enfants restent en danger. Nos ressources les accueillent dans des logements temporaires d’un 
an, sécurisés et abordables.  

Avant 2018 les maisons de 2e étape sont portées à bout de bras par des femmes exceptionnelles, qui sécurisent les 
femmes en danger au quotidien avec des queues de cerises. Il y a alors 100 unités dans 11 maisons qui accueillent 350 
femmes et enfants par an, avec le soutien de 1,2 travailleuse par maison.  

Depuis le plan d’action de 2018 les maisons ont les moyens d’offrir des services plus adéquats, mais aussi de dévelop-
per le réseau dans 6 nouvelles régions au Québec.  

L’Alliance porte le plaidoyer de ces femmes en danger, les maisons obtiennent des moyens, et au travers de 2 ans de 
pandémie qui furent intenses, 5 ans plus tard, nous opérons 145 unités, une quinzaine de nouvelles maisons se déve-
loppent dans l’ensemble des régions du Québec. En 2023 l’Alliance ouvrira 156 nouvelles unités, dont 1/3 sont capables 
d’accueillir des femmes ou des enfants vivant avec des limitations fonctionnelles. Nous avons formé des dizaines d’in-
tervenantes à l’intervention en violence conjugale postséparation.  

Le prix qui nous est attribué aujourd’hui reconnait le travail assidu de ces femmes, intervenantes et directrices des mai-
sons de 2e étape, des professionnelles engagées avec passion, qui, à l’instar de Thérèse Casgrain, ne se résignent pas 
face aux injustices. Elles croient dans les forces des femmes, en leur capacité à renaitre, en leur courage. Des femmes 
qui travaillent aux cotés des femmes avec détermination, humanité et patience. 

Thérèse Casgrain était convaincue que les femmes devaient s’organiser et se mobiliser pour faire avancer leurs droits 
et pour lutter contre les injustices qui les affectent. Les maisons de 2e étape restent mobilisées au sein de l’Alliance sur 
les enjeux qui persistent pour les femmes en danger : 

le manque de connaissance de ce qu’est la violence conjugale postséparation comme un système de domination d’un 
conjoint sur l’autre; s’assurer que les droits de toutes les femmes peuvent s’exercer au Québec de façon juste et équi-
table, quel que soit le code postal, quelle que soit la couleur de peau, le genre, le handicap ou la religion. 

En terminant, nous pensons aux enfants qui ont perdu leurs mères assassinées, nous leur dédions ce prix.  
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CHAPITRE 1
PORTRAIT DES SERVICES DÉLIVRÉS EN MH2

HÉBERGEMENT
Cette année, sur 19 maisons d’hébergement, 246 femmes ont été hébergées et 256 enfants. Toutefois, les 
données de seulement 17 d’entre elles nous sont parvenues. Nos analyses se basent donc sur 219 femmes 
et 243 enfants victimes de violences ou à risque homicidaire qui ont été hébergé·es dans un total de 112 
logements. 

CHARGE DE TRAVAIL
Le personnel des MH2 membres de l’Alliance a consa-
cré environ 57% de son temps de travail à de l’interven-
tion et environ 35% de ce dernier à de la gestion d’im-
meuble et de l’administration. Nous constatons par 
ailleurs, une légère hausse du temps consacré par le 
personnel à la mobilisation, à la défense collective des 
droits et à la sensibilisation (8%) comparativement à 
l’année passée (6%). Cela peut-être notamment expli-
qué par la sortie progressive de la pandémie, libérant 
ainsi de la charge mentale aux employées et permet-
tant un redéploiement des activités professionnelles 
de ces dernières vers l’extérieur des maisons d’héber-
gement.

CHARGE DE TRAVAIL

Intervention

Gestion de l’immeuble

Comptabilité/Administration

19%

16%

57%

Mobilisation/Défense collective des droits/Sensibilisation

8%

PROFIL SOCIO-ÉCONOMIQUE DES FEMMES HÉBERGÉES 

Les femmes accompagnées de leurs enfants 
représentent 73% du total des femmes héber-
gées. 

FEMMES SEULES VS AVEC ENFANTS

73%

27%

Femmes hébergées avec enfants

Femmes hébergées seules
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ÂGE DES FEMMES HÉBERGÉES

La plupart des femmes hébergées dans les MH2 
membres de l’Alliance ont entre 31 et 50 ans (62%). 
De ce fait, l’écrasante majorité des résidentes de deu-
xième étape (84%) ont moins de 50 ans. 

ÂGE DES FEMMES HÉBERGÉES

18-30 ans

31-50 ans

51-60 ans

61 ans et +

0 25 50 75

22%

62%

10%

6%

SCOLARITÉ DES FEMMES HÉBERGÉES

Le profil scolaire des femmes hébergées est 
très réparti. En effet, il y a presque autant de 
femmes ayant un diplôme secondaire (24%) 
que de femmes détenant un diplôme collégial 
(22%) ou universitaire (23%). Ces données per-
mettent une fois de plus, de se distancier des 
prérequis selon lesquels la violence conjugale 
serait l’apanage des franges les plus popu-
laires et les moins éduquées de la population. 
Ces chiffres nous montrent en effet, que l’en-
trée sous emprise est une problématique indé-
pendante du niveau d’éducation des victimes. 
Ainsi, la violence conjugale touche tous les 
milieux sociaux. 

SCOLARITÉ DES FEMMES HÉBERGÉES
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SCOLARITÉ RECONNUE AU QUÉBEC ET REVENU ANNUEL
Force est de constater que la majorité des femmes immi-
grantes hébergées n’ont pas obtenu de reconnaissance 
de leur scolarité au Québec (ce phénomène concerne 
64% d’entre elles). Or, la non-reconnaissance de leur di-
plôme représente un frein à l’insertion de ces femmes 
dans la société québécoise. Il est aisé d’imaginer que ce 
phénomène fragilise d’autant plus les victimes pour les-
quelles l’accès à l’emploi est rendu plus complexe et le 
capital économique ainsi ébranlé. Cela constitue un fac-
teur supplémentaire de dépendance au partenaire violent 
et altère d’autant plus la capacité qu’ont ces femmes à 
s’en émanciper.  

Ces résultats peuvent de plus être analysés à 
l’aune du graphique suivant sur le revenu annuel 
des femmes hébergées. En effet, on y constate que 
l’écrasante majorité d’entre elles (85%) ont un reve-
nu annuel inférieur à 30 000$. Parmi ces dernières 
48% (presque la moitié des femmes hébergées) re-
çoivent entre 10 000 et 20 000$ par an. 

Or, la dernière étude annuelle de l’Institut de re-
cherche et d’informations socioéconomiques (IRIS)¹ 
dévoilée le 3 mai dernier établi le revenu viable pour 
une personne seule à Montréal à 32 252$ annuel, ce 
chiffre monte à près de 45000$ pour un parent avec 
un enfant. Ainsi, les faibles revenus des femmes vic-
times de violence sont, dans une logique similaire à 
celle exposée plus haut, un élément de fragilisation 
et de dépendance supplémentaire de ces femmes à 
leur partenaire ou ex-partenaire violent. 

REVENU ANNUEL

1%

4%

8%

17%

48%

18%

2%

SCOLARITÉ RECONNUE AU QUÉBEC

64%

Non

Non-documenté

Oui

24%

12%

¹ "Le revenu viable 2023 : dans la spirale de l'inflation et des baisses d'impôts" 3 mai 2023. Consultable [ici]

SOURCE DE REVENU
Cette année, près d’une femme hébergée sur deux 
(47%) a pour source de revenu l’aide sociale, tan-
dis que seulement 18% d’entre-elles ont un travail. 
Ces chiffres entrent en résonnance et confirment 
les analyses précédentes sur le profil financier 
précaire des résidentes de MH2. De plus, rappe-
lons que l’une des conséquences de la violence 
conjugale serait l’isolement social et profession-
nel des femmes. La violence conjugale impacte 
significativement les capacités mentales et phy-
siques des femmes à travailler.

SOURCE DE REVENU

2%

18%

47%

5%

4%

5%

5%

14%

2%

13

https://iris-recherche.qc.ca/publications/revenu-viable-2023/


STATUT DES FEMMES ET AMÉLIORATION DURANT LE SÉJOUR
Cette année, parmi les femmes hébergées en MH2, près de la 
moitié étaient nées à l’extérieur du Canada (46%) et 77% d’entre-
elles résident à Montréal. Une fois de plus, cela montre le carac-
tère multiculturel de la métropole. Parmi ces femmes 14% ont 
un statut précaire. De plus, pour près de 60% de ces femmes, le 
séjour en MH2 n’a pas permis d’améliorer leur statut migratoire. 
Ce chiffre particulièrement élevé, nous questionne :
   Est-il lié à la lourdeur administrative des dossiers du ministère 
de l’immigration aux niveaux provinciaux et fédéraux ? Les dé-
lais de traitement sont-ils trop élevés ? Il est primordial d’adap-
ter les procédures administratives à l’urgence des situations des 
femmes et des enfants victimes de violence conjugale. 

    Faut-il mieux outiller les femmes et les intervenantes concer-
nant les droits en immigration et les procédures en place ?  

    Y-a-il un suivi des dossiers des femmes en post-hébergement 
pour mieux les accompagner dans la finalisation des démarches 
entamées durant leurs séjours en MH2 ?   

ORIGINE DES FEMMES

77% 23% 32% 68%

Total Femmes nées
à l’extérieur du Canada

Total Femmes nées
au Canada

FEMMES AVEC STATUT PRÉCAIRE

10%

0%

0%

52%

19%

91%

19%

9%

Hors Montréal

Montréal

AMÉLIORATION DU STATUT D’IMMIGRATION
AU COURS DU SÉJOUR

59%

41%

Plus fragilisées encore, il est important de donner accès 
à ces femmes, à des services en immigration et un à ac-
compagnement adapté.  

En outre, parmi les résidentes de MH2 membres de l’Al-
liance nées au Canada, seules 1% d’entre-elles sont is-
sues des premières nations. Ce chiffre extrêmement bas 
doit nous alarmer sur l’inaccessibilité de nos services aux 
femmes autochtones. Cela est en opposition avec les 
principes directeurs de l’Alliance. 

Partant de ce constat, il est capital de se questionner : 
donne-t-on aux femmes autochtones l’opportunité de dé-
finir, de comprendre et de sortir de la violence conjugale 
? Nos services sont-ils accessibles et adaptés à leurs be-
soins ? Dans les années à venir il nous semble primordial 
de développer des recherches partenariales sur ce sujet 
ainsi qu’une offre de formation adaptée, dédiée à nos 
membres. 
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LANGUES PARLÉES
Nos maisons sont très majoritairement francophones. 
En effet, le français y est parlé à 72%. À Montréal, la 
francophonie représente près de la moitié des MH2 
(51%) tandis qu’elle grimpe à 83% en région. De même, 
l’anglais est parlé à hauteur de 36% à Montréal contre 
seulement 9% en région. En tout, 5% des femmes ont 
une langue non parlée par les travailleuses de nos mai-
sons. Cela représente 3% des maisons hors Montréal 
contre 10% des maisons à Montréal.  
 

En outre, rappelons que des services en interprétariat 
sont disponibles lorsque, dans les MH2, aucune inter-
venante ne parle la langue d’une femme hébergée. De 
plus l’Alliance en partenariat avec la TCRI, a développé 
des mécanismes pour permettre l’accès aux services 
d’interprétariat, incluant la langue des signes (LSQ) 
aux femmes allophones victimes de violence conju-
gale. Cependant, si la barrière linguistique représente 
une difficulté en termes d’interventions en milieu de 
vie, c’est une entrave supplémentaire que représente 
l’entremise d’un·e interprète pour bâtir un lien de 
confiance avec les femmes.  

72%

LANGUES PARLÉES

18%

5%
5%

Français

Anglais

Autre langue parlée
par une travailleuse
de la maison

Autre langue que celles parlées par
les travailleuses de la maison

3%

5%

4%

10%

9%

36%

83%

51%
Français

Anglais

Autre langue parlée par
une travailleuse de la maison

Autre langue que celles
parlées par les travailleuses

de la maison

LANGUES PARLÉES

Hors Montréal Montréal

ORIENTATION AU DÉPART

Cette année,  72% des femmes hébergées dans 
les MH2 membres de l’Alliance ont été orientées 
vers un logement adéquat à leur départ. Ce chiffre 
est légèrement en hausse comparativement à 
l’année passée où il était de 70%. Ainsi, pour ces 
femmes, le travail d’autonomisation et l’accom-
pagnement mené par les intervenantes a été 
un facteur de succès à leur passage d’une MH2 
vers le logement adéquat. Cependant, encore 3% 
d’entre-elles sont allées dans un logement consi-
déré comme inadéquat. Notons que cette année 
5% des femmes hébergées ont réaménagé avec 
leur ex-partenaire.

ORIENTATION AU DÉPART

5%

26%

37%

7%

11%

5%

4%

3%

2%A emménagé avec un(e)
autre conjoint(e)

Inconnu

Retour avec le conjoint

Auprès d’un membre
de la famille

COOP/OBNL

HLM

Logement régulier inadéquat
(selon les critères de l’OMH)

Logement régulier

Autres ressources
(ex: toxicomanie, santé mentale)
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PROFIL SOCIO-ÉCONOMIQUE DES ENFANTS HÉBERGÉS
Comme vu précédemment, 243 enfants ont été héber-
gés cette année sur 17 MH2. 86% d’entre ell·eux ont 
moins de 12 ans et 57% ont moins de 5 ans.  

Sur l’ensemble des enfants des résidentes, 44 n’ont 
pas été hébergés (ce chiffre correspond à 14% du total 
des enfants). Près de 71% d’entre eux sont mineurs. 
On remarque de plus que le profil de ces enfants est 
plus homogène en termes d’âge : les enfants de 1 à 
6 ans ne représentent cette fois que 21% d’entre eux, 
tandis que les 7 à 12 ans représentent 22% et les 13 à 
17 ans, 28%. 

Nous formulons l’hypothèse selon laquelle ce chiffre 
pourrait s’expliquer notamment par les critères d’ac-
ceptation dans les MH2 qui seraient limitants en 
termes d’âge, certaines MH2 n’acceptent que les en-
fants en bas âge par exemple. Ainsi, cela pourrait être 
corrélé avec les 29% d’enfants «autre» dans les cri-
tères de non-hébergement. Le nouvel outil statistique 
nous permettra de mieux comprendre et documenter 
cette hypothèse.  

Les motifs principaux du non-hébergement des en-
fants sont le placement de ces derniers en famille 
d’accueil (27% d’entre ell·eux) ou avec leurs pères (32% 
d’entre ell·eux). Toutefois, rappelons que 100% des 
femmes hébergées sont en MH2 à cause de la dan-
gerosité de l’ex-partenaire violent, ainsi ces enfants, 
encore chez leurs pères, ne sont pas à l’abri de la vio-
lence et doivent être protégés. La nouvelle Loi sur la 
Protection de la Jeunesse, qui recentre le mandat de 
la DPJ sur l’intérêt de l’enfant plutôt que sur les droits 
parentaux devrait améliorer cette situation déplorable. 

29%

12%

50%

7%

18 à 30 ans

2%

ÂGE DES ENFANTS HÉBERGÉS

25%

24%

22%

21%

5% 3%

ÂGE DES ENFANTS NON HÉBERGÉS

CAUSES DE NON HÉBERGEMENT
DES ENFANTS

5% 27% 32% 8%

Les MH2 offrent un espace sécuritaire aux enfants, 
leur permettant de reprendre une vie d’enfant axée 
sur le jeu, l’apprentissage et la découverte. De 
plus, au sein des maisons d’hébergement, les in-
terventions mères-enfants sont primordiales pour 
permettre aux liens, souvent fragilisés par les vio-
lences vécues, de se recréer.

28%
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VIOLENCES VÉCUES
Le présent graphique nous permet de constater que durant la 
relation, la majorité des femmes subissent tous les types de vio-
lences à la fois. Ces chiffres nous permettent de déconstruire 
les préjugés selon lesquels la violence conjugale n’est que phy-
sique. En effet, cette dernière est plurielle et multiforme. C’est 
notamment pour cette raison que l’on constate que, si la sépa-
ration physique des victimes avec leur agresseur permet une 
diminution radicale des violences sexuelles (passant de 59% 
avant à 6% après la séparation) et physiques (passant de 74% à 
5%), ces dernières ne disparaissent pas totalement. En outre, la 
séparation n’éloigne pas les victimes de la violence conjugale. 
En effet, tout ce qui permet à l’agresseur de faire perdurer le 
contrôle coercitif reste. La violence psychologique notamment 
reste très présente après la séparation (elle concerne encore 
58% des femmes hébergées), mais c’est aussi le cas de la vio-
lence économique que l’on retrouve encore chez 42% des rési-
dentes. Cette dernière peut prendre plusieurs formes (couper la 
pension alimentaire ou arrêter de travailler pour ne pas avoir à la payer par exemple). Notons aussi que la 
cyberviolence est une forme de violence soulevée par plusieurs femmes et intervenantes, et notamment 
bien décrite dans le projet que nous avons mené en partenariat avec le CDEACF et le LAB 2038. Il s’agit d’un 
autre moyen de contrôle que les ex-partenaires violents utilisent. À travers des jouets et des consoles de jeux 
connectés, ils utilisent les enfants aussi dans la même visée de contrôle de la femme. Dans l’outil statistique 
mis en place récemment, nous aurons plus de précisions sur cette forme de violence puisqu’elle va figurer 
dans la liste des types de violence vécue par la femme. 

De plus, seulement 37% des femmes hébergées en MH2 ont été exposées à la violence conjugale durant 
l’enfance. Ce chiffre permet, de déconstruire une année de plus, les prérequis selon lesquels les femmes 
victimes de violences reproduisent des schémas vécus dans l’enfance.    

Il nous semble important de mentionner ici, que les chiffres relatifs à la violence sexuelle ne sont certaine-
ment pas représentatifs de la réalité des femmes. En effet, nous manquons souvent de formations et d’outils 
pour déconstruire la culture du viol pourtant prégnante dans nos imaginaires collectifs. Souvent mal définie 
et mal comprise, la violence sexuelle dans la relation conjugale est parfois difficile à identifier et à conscien-
tiser pour les victimes comme pour les auteurs. Peu formées à cette question, elle est bien souvent un angle 
mort du travail des intervenantes. Ainsi, l’Alliance souhaite développer des formations à destination de ces 
dernières, afin qu’elles puissent identifier la violence sexuelle, être formées aux notions de consentement, et 
intégrer ces outils dans leurs interventions auprès des résidentes de MH2. 

Les constats présentés lors de l’analyse du précédent graphique 
se retrouvent dans celui-ci. En effet, si la violence physique et 
sexuelle vécue par les enfants chute drastiquement après la sé-
paration, ces derniers sont encore la cible de violences psycho-
logique (24%), verbale (14%) et économique (14%) notamment. 

En outre, si les enfants sont moins la cible des violences conju-
gales que leurs mères, plus de la moitié d’entre eux ont vécu des 
violences psychologiques (53%) et verbales (51%) durant la re-
lation. 91% d’entre ell·eux ont été exposés aux violences conju-
gales durant la relation, ce qui, selon nous, constitue une violence 
en soi : les enfants sont co-victimes de la violence conjugale et 
en subissent lourdement les impacts dans leur développement. 
De plus, il semble important de mentionner ici que, régulière-
ment, la séparation physique modifie les stratégies de contrôle 
des partenaires violents et les enfants sont régulièrement instru-
mentalisés dans le but de garder le contrôle sur la mère.  

TYPES DE VIOLENCES VÉCUES
PAR LES FEMMES

74%

5%

98%

58%

95%

46%

82%

42%

74%

19%

59%

6%

Durant la relation Postséparation

TYPES DE VIOLENCES VÉCUES
PAR LES ENFANTS

25%

53%

21%

51%

14%

25%

14%
18%

6% 3%
2% 2%

Durant la relation Postséparation
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DÉPÔT ET SUIVI DES PLAINTES
Cette année un peu plus d’une 
femme hébergée sur deux (53%) n’a 
pas porté plainte contre son agres-
seur. Une grande partie d’entre elles 
disent ne pas se sentir prêtes (32%), 
il est alors important de respecter 
leur rythme. Cependant, la princi-
pale autre motivation (34%) à ce 
phénomène serait l’idée selon la-
quelle l’ex-partenaire violent n’aurait 
pas commis d’infraction criminelle. 
Or, les chiffres précédents nous ont 
montrés que la violence conjugale 
est multiforme et que la grande 
majorité des victimes subissent 
différents types de violence dont 
la violence sexuelle et physique qui 
sont reconnues comme criminelles. 
Notons aussi que 15% d’entre elles 
minimisent l’acte criminel de leur 
ex-partenaire violent. 

ÉLÉMENTS DE DANGEROSITÉ
Est-ce que le conjoint...

11%

23%

10%

17%

23%

13%

29%

34%

48%

40%

14%

8%

Montréal Hors Montréal

Le graphique ci-contre montre notamment que 32% 
des femmes hébergées ont été victimes d’une tentative 
d’étranglement, 16% d’une tentative de meurtre et 10% 
de menaces de mort envers les enfants. Ces éléments 
de dangerosité sont reconnus comme des infractions cri-
minelles. De plus, 34% de leurs partenaires ou ex-parte-
naires violents possèdent ou ont accès à une arme à feu.  

Ainsi, force est de constater que les mythes entourant 
la violence conjugale sont également intériorisés par les 
victimes elles-mêmes. Il est en effet difficile de se recon-
naitre comme victime et de comprendre les stratégies 
de l’agresseur. Un travail d’information, de sensibilisation 
et de déconstruction doit être mené pour permettre aux 
femmes de s’identifier comme victime dans la pluralité 
de ce que cela recoupe, de comprendre les éléments ré-
préhensibles de leur parcours et de ce fait, de se donner 
l’opportunité de porter plainte si elles le souhaitent. 

54%

46%

PLAINTE DÉPOSÉE

RAISON POUR LAQUELLE UNE PLAINTE
N’A PAS ÉTÉ DÉPOSÉE

32% 9% 4% 6%15% 34%
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11% des plaintes portées par les femmes hébergées 
en MH2 contre l’ex-partenaire violent débouchent 
sur une condamnation, et 10% sur un 810. En re-
vanche, 1% des plaintes débouchent sur un 811. 

DEMANDES IVAC FAITES

6%

54%

23%

14%

3%

46% des femmes hébergées dans les MH2 membres 
de l’Alliance ont fait une demande à l’IVAC, ce chiffre 
est en hausse par rapport à l’année dernière où il 
était de 41%, cette donnée est encourageante. Ce-
pendant, sur les résidentes n’ayant pas fait de de-
mande, 16% n’ont pas été informées. Ainsi, il est pri-
mordial qu’un travail de sensibilisation des femmes 
sur leurs droits ait lieu pendant leur séjour en MH1, 
en vue de leur autonomisation.  

De plus, 32% ne correspondent pas aux critères 
de l’IVAC, et 31% refusent de faire la demande. 
Les critères de l’IVAC sont-ils trop stricts pour 
les femmes victimes de violence conjugale ? Les 
femmes victimes ont-elles de la difficulté à se 
reconnaître comme victime et donc d’accéder à 
cette indemnisation ? Il sera intéressant d’intégrer 
ces questionnements lors d’un prochain rapport.

21% 25% 8% 40% 5%1%

RÉSULTATS DES PLAINTES DÉPOSÉES

32%

21% 16%

31%

RAISON POUR LAQUELLE
LA DEMANDE IVAC N’A PAS ÉTÉ FAITE
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DPJ
Cette année sur 243 enfants hébergés en MH2 avec leurs mères, 239 sont mineurs, et la DPJ a été impli-
quée dans 84 dossiers ce qui représente 40% du total des enfants mineurs hébergés. Comment se peut-il 
que la DPJ ne soit pas, ou plus, impliquée alors même que la mère est hébergée en MH2 pour raisons de 
dangerosité de l’ex-conjoint ? Dans l’état actuel des enjeux avec les services de la protection de la jeunesse, 
les maisons ne sont pas en confiance avec les agents pour arrimer le suivi d’un enfant. Un suivi de la DPJ 
avec une bonne connaissance de la VCPS éviterait les craintes des femmes d’être vu comme dans un conflit 
sévère de séparation ou faisant de l’aliénation. Espérons que la nouvelle loi sur la protection de la jeunesse, 
qui introduit le motif distinct de violence conjugale comme motif de compromission de l’intérêt de l’enfant, 
viendra corriger cette situation. 

INTERVENTION
20175 interventions individuelles ont eu lieu 
cette année auprès des femmes et des enfants 
hébergé.es, en post-hébergement ou en suivi 
externe, ce qui représente, 77% du total des in-
terventions faites sur l’année.

Les interventions individuelles pour les femmes 
hébergées constituent 82% du total des inter-
ventions faites. 6% des interventions en MH2 
sont destinées aux enfants hébergés et 12% 
pour les interventions mères-enfants. 

2189 interventions individuelles ont eu lieu 
cette année pour des femmes et des enfants en 
post-hébergement, dont 1899 ont été dédiées 
aux femmes. 

2438 interventions individuelles ont eu lieu cette année en suivis externes, contre 1265 en 2022. Nous consta-
tons une augmentation de 51% de ces interventions à l’externe. Des 2438 interventions faites à l’externe, 1678 
ont été faites auprès des femmes (69%), les autre étant auprès des enfants, ou dans le cadre ‘’mère/enfant’’.  

En ce qui concerne les interventions collectives, 1547ont eu lieu cette année dont 1349 pour les femmes et 
les enfants hébergé.es, 51 en post-hébergement et 147 pour des femmes et des enfants en suivi externe. 

Collaboration avec d’autres
professionnels en lien avec

le plan d’intervention de la femme

Nombre d’accompagnements
Institutionnels, Procédures

Nombre d’accompagnements
Ressources communautaires

Nombre d’interventions
collectives

Nombre d’interventions
individuelles

76%
9%

16%

24%
8%

68%

13%
0%

86%

5%
3%

92%

5%
35%

60%

Téléphone Visioconférence Présentiel

MOYEN UTILISÉ POUR LA RENCONTRE

77%

12%

6%

Interventions individuelles

Collaboration avec d’autres
professionnels en lien avec

le plan d’intervention
de la femme

Interventions collectives

Nombre d’accompagnements :
Ressources communautaires

Nombre d’accompagnements :
Institutionnels, Procédures

2%

3%

SERVICES D’INTERVENTION
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MANQUE DE PLACES
371 demandes admissibles ont été comptabilisées cette année contre 292 l’année passée, soit une augmen-
tation de 27%. Des 371 demandes, 188 ont été reçues à Montréal (50%).  

Cette année encore, le manque de places pour accueillir les femmes victimes de VCPS est criant. Le taux de 
refus global pour manque de place ou d'enjeux de sécurité et de confidentialité est de 58%; il est de 39% à 
l'extérieur de la métropole et s'élève à 76% à Montréal.   

De plus, plus de la moitié des maisons membres de l’Alliance dont les données nous sont parvenues ne 
possédaient pas de logement disponible pendant deux mois ou plus, et un quart de ces maisons n’ont pas 
possédé de logement disponible pendant 6 mois et plus. Nous devons qualifier davantage ces non-dispo-
nibilités car nous avons constaté dans au moins 2 maisons qu’elles ont été en bris de service (fermeture 
d’unités) à cause du manque de personnel. L’Alliance encourage les CA de ces membres à considérer que ces 
logements sont déjà un moindre mal que de retourner dans l’environnement violent, ou de perdurer en MH1. 
Pour mémoire avant le plan d’action de 2018 le gouvernement ne finançait pas (ou rarement et de manière 
parcellaire) de postes en MH2, mais nos membres mettaient au moins les femmes en danger à l’abris dans 
les unités dont nous disposions. 
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CHAPITRE 2
ENJEUX POLITIQUES

ENJEUX DE FINANCEMENT DES SERVICES
Les enjeux persistent sur la compréhension du MSSS du continuum de services en violence conjugale, qui 
est offert par les 2/3 de nos maisons en opération, soit : de l’hébergement de 1e étape, de 2e étape, des 
services externes, des services de sensibilisation. Or nous constatons que le MSSS a consenti des bonifica-
tions salariales dans les financements des services de 1e étape, sans toutefois arrimer les montants pour 
les services de 2e étape. Ainsi un écart salarial de 7% est actuellement en vigueur entre les 2 subventions 
(de 27,10$ à 29$). Bien évidemment il est impossible de gérer une équipe de travail en distinguant les grilles 
salariales par activités selon les subventions. Les directions de maisons doivent donc encore ici déshabiller 
Pauline pour habiller Jacqueline, et en conclusion le salaire médian en MH1/2 n’est pas compétitif sur le 
marché. Ceci est encore plus frappant pour les quelques maisons qui n’opèrent que des services de 2e étape. 
Il faut ici relever que plusieurs prennent la décision déchirante de réduire leur offre de services par manque 
de personnel. Ainsi l’une d’entre elle a opéré à moins de 50% de sa capacité durant l’année, une autre à 75%. 
Ces bris de services arrivent alors même que nous continuons à refuser des dizaines de femmes à risque 
homicidaire par an ! L’Alliance demande à ce que le montant global de rattrapage salarial, soit 494,930$, soit 
décaissé aux MH2 dès l’année financière en cours. 

Par ailleurs le MSSS a défini que les nouvelles maisons qui ouvrent cette année se verront allouer les mon-
tants forfaitaires de … 2020 pour les embauches de cette année, soit un décalage salarial de 16% (de 25$ à 
29 $). Les médecins recrutés au nouveau CHUM sont-ils payés le taux horaire en vigueur il y a 10 ans lors de 
la décision de construction ? L’administration manque cruellement de bon sens… 

Enfin nous avons eu la confirmation, suite au budget de mars 2023 que les maisons en ouverture obtiendront 
3 mois de subvention en ‘’pré-ouverture’’ tel que demandé depuis 2021, afin d’être en mesure de meubler les 
unités, constituer une équipe de travail, faire les procédures d’admission des premières résidentes, à comp-
ter de la livraison du bâtiment. Deux maisons sont livrées ce printemps, mais attendront au moins jusqu’en 
juillet pour percevoir ces fonds de démarrage. Encore une fois ces organismes font des miracles pour offrir 
le plus rapidement possible de nouvelles places d’hébergement aux femmes en danger, il serait apprécié que 
les processus administratifs soient plus fluides et anticipent les étapes. Notons que l’Alliance fait rapport 
de l’avancement de tous les projets deux fois par mois à la SHQ et au MSSS, les situations sont donc bien 
suivies et prévisibles.  

Nous devons mentionner une incongruité particulière sur le financement de travaux relatifs à la cybersécurité 
pour les victimes de violence conjugale postséparation. Le tout nouveau ministère de la Cybersécurité n’a 
étonnamment aucun mandat dans la nouvelle Stratégie Intégrée Violence, c’est pourtant LE moyen de pré-
dilection pour les agresseurs de faire perdurer leur emprise sur la victime. L’Alliance, soutenue efficacement 
par le CDEACF (voir page 35), a présenté ses demandes au cabinet de M. Caire.  

Nous avons également signalé au MSSS et au ministère des Finances que la nouvelle loi 25 sur la protection 
des renseignements personnels engendre des coûts très importants pour l’Alliance et ses membres, qui 
doivent mettre leurs systèmes de gestion de l’information aux nouvelles normes. 
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SUIVIS REBÂTIR LA CONFIANCE
Le ministre de la Justice a pour mandat de déployer le tribunal spécialisé en agression sexuelle et violence 
conjugale sur tout le territoire d’ici 5 ans. Les premiers 10 districts pilotes ne sont pas encore en place, 
encore moins évalués, que déjà les 6 prochains sont annoncés pour septembre 2023. Les 190 recomman-
dations de Rebâtir la confiance (déc 2020) sont un tout indissociable, pourtant, 2 ans plus tard, force est de 
constater que les silos perdurent dans l’appareil gouvernemental. 

Le ministre de la Justice a mandaté un sous-ministre et une équipe de travail dédiée à l’organisation judiciaire 
du tribunal spécialisé, qui anime notamment le Comité de travail national, auquel siègent les 3 réseaux de 
maisons d’hébergement pour femmes du Québec. Ce Comité est supposé s’entendre sur les principes direc-
teurs, les définitions de parcours de services et les protocoles d’entente entre les partenaires. Puis, chaque 
comité local de projet pilote reçoit ces directives claires pour la mise en œuvre et peut s’adapter à son 
contexte régional. Actuellement 14 membres de l’Alliance sont sur 7 territoires de districts judiciaires pilotes. 
L’Alliance doit formaliser leur accompagnement et va constituer un groupe de suivi interne rapidement, car 
les comités locaux commencent leurs travaux. Parfois nos membres ont des informations localement qui 
n’ont jamais été abordées en comité national, il est nécessaire d’arrimer le travail de l’ensemble du collectif 
pour assurer que Rebâtir la confiance atterrie au ministère central, mais surtout dans les régions.   

Avant de comprendre le travail d’accompagnement socio-judiciaire des intervenantes de maison d’héberge-
ment le MJQ avait pris la décision de créer le poste d’intervenante socio judiciaire de liaison (ISL), lui confiant 
ce qui est, en réalité, déjà fait par nos travailleuses. Il prévoyait également que la victime puisse désigner une 
intervenante de confiance (IC) qui la supporte durant les procédures. Celle-ci peut être une travailleuse de 
maison, mais aussi une amie ou proche de la victime, sans aucune expertise en violence conjugale. Puis, le 
CAVAC est supposé faire l’analyse des besoins de la femme de manière globale. Les CAVAC se voient ainsi 
confier un nouveau mandat de taille, sur une problématique de laquelle ils ne sont pas experts. Historique-
ment nous constatons que les références des CAVAC aux MH représentent moins de 1% des références. 
L’Alliance et ses alliées demandent plutôt depuis le début des travaux à ce que les victimes soient systé-
matiquement référées aux services spécialisés des MH. Les femmes qui ne veulent, ou ne peuvent, aller en 
hébergement d’urgence ou de transition peuvent être suivies par les services externes des MH1 ou MH2 pour 
celles qui en font.  

L’enjeu de la rencontre pré-dénonciation a également beaucoup occupé les échanges au comité national : les 
MJQ découvrent les pratiques d’accompagnement faites sur le terrain par nos ressources, et reviennent sur le 
risque de contamination de la preuve si l’intervenante de la maison est présente physiquement durant la prise 
de la plainte. Nous craignons des reculs sur les pratiques qui font toute une différence sur la qualité (donc 
la recevabilité) des plaintes. Pourtant Rebâtir invitait tout l’appareil gouvernemental à changer de paradigme 
pour assurer effectivement aux victimes un parcours plus humain. Finalement le changement de paradigme 
s’arrêterait aux limites du confort légal des juristes à sortir de la boite… De nombreux nouveaux moyens sont 
imaginés pour améliorer le parcours des victimes : aménagements des salles d’audience, chiens d’accompa-
gnement, traducteurs, programme enfant témoin, etc., mais LA béquille que représente son intervenante pour 
la femme ne serait plus admise.  

Le ministère de la Sécurité publique contribue également au Comité national, la Table de concertation sur les 
pratiques policières quant à elle se réunit deux fois par an. La contribution des associations provinciales y est 
demandée. L’Alliance reçoit régulièrement des demandes de formation VCPS par des responsables policiers 
de toutes les régions.  

Hormis le travail assidu avec le comité national, l’Alliance a contribué à la formation de l’ensemble des pro-
fessionnels judiciaires et policiers qui seront amenés à collaborer avec le tribunal spécialisé (voir page 41).  

LE SILO JUSTICE
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La Recommandation 15 de Rebâtir vise à adjoindre au tribunal spécialisé un Centre de services intégrés : ‘’le 
comité propose de mettre sur pied un projet pilote de centre de services intégrés permettant aux personnes 
victimes de non seulement recevoir rapidement de l’aide psychosociale, d’être rencontrées par les policiers et 
du personnel médical, mais également d’être informées de toutes les possibilités qui s’offrent à elles, notam-
ment sur le plan juridique. Des procureurs de la poursuite et des avocats doivent donc faire partie du centre 
intégré. (…) Ces centres intégrés simplifient les démarches de la personne victime tout en favorisant des prises 
de décisions éclairées’’. 

À notre sens, cela inclut des corridors de services rapides sur la santé physique et la santé mentale des 
femmes et de chaque enfant. Ces derniers doivent pouvoir accéder aux services spécialisés (éducateurs 
spécialisés, ergothérapeutes, soutien scolaire…) que requiert leur état, les besoins particuliers étant criants 
après avoir été exposés à la violence dans le foyer. Cela implique la disponibilité de traducteurs. Le MSSS 
précise que cela doit s’organiser avec les services existants, a priori tous ceux-ci sont supposés être dispo-
nibles partout au Québec.   

Les centres de services intégrés devraient également répondre aux ordonnances judiciaires sur les échanges 
de garde supervisés : la mère et l’enfant doivent pouvoir compter sur la force publique pour assurer leur sé-
curité. Actuellement ces services ne sont pas disponibles et les échanges se déroulent plus souvent qu’au-
trement au McDonald la peur au ventre. Le centre de services intégrés devrait spécifiquement assurer ce 
service minimal en toute sécurité. 

Accréditation des groupes pour conjoints violents  
La Recommandation 121 dispose que le gouvernement doit ‘’Améliorer, encadrer, évaluer les programmes 
pour conjoints violents et voir à ce qu’ils reçoivent une accréditation’’. Le regroupement provincial A Cœur 
d’Hommes a travaillé une recension des bonnes pratiques chez leurs membres, non publiée. L’Alliance n’a au-
cune connaissance de l’avancement des travaux du MSSS sur l’accréditation des groupes pour hommes. Un 
mandat dont nous ne connaissons pas la teneur aurait été confié à l’INESS, pour une livraison en décembre 
2024.  
L’Alliance persiste et signe à l’effet que les groupes qui travaillent avec les conjoints violents au sens de la 
politique québécoise, c’est-à-dire qui exercent un contrôle coercitif sur leur conjointe, ou terrorisme intime, 
doivent être responsabilisés pour leurs actes criminels. Les instances judiciaires qui évaluent leur dangerosi-
té doivent impérativement avoir rapport de l’évolution de l’agresseur dans ses suivis : sont-ils de pure façade 
ou y a-t-il une prise de conscience constructive ? Si l’autorité publique délègue son pouvoir de contrôle de 
l’ordre public à des associations communautaires, encore faut-il qu’elles soient encadrées. Elles devraient 
alors relever du MJQ plus que du MSSS.   

LE SILO SANTÉ

L’Alliance a poursuivi ses travaux sur la réforme de la Loi sur la protection de la jeunesse, et avec ses alliées 
a obtenu que la violence conjugale soit un nouveau motif de compromission du bien-être de l’enfant en tant 
que tel. Nous avons également porté l’enjeu central du meilleur intérêt de l’enfant vs les droits parentaux. La 
nouvelle LPJ adoptée fin avril 2022 vient d’entrer en vigueur.  

Cette nouvelle loi intègre plusieurs principes de la Commission Laurent, ou du Coroner; pour autant rien de 
bien concret n’atterri sur le terrain. Le plan d’action 2018-2023 arrive à terme et la plupart des régions, par 
exemple, ne disposent toujours pas d’une table de travail formelle entre les services de la DPJ et les maisons 
d’hébergement (Action 46).  

Les fonctionnaires responsables de développer la formation interne aux agents de la DPJ sur les consé-
quences des modifications législatives ont interpellé les réseaux de maisons. L’objectif était de produire un 
webinaire de 90 minutes sur la violence conjugale. Suite aux deux cessions de travail ils ont conclu qu’il aurait 
été utile de co-construire davantage en amont pour tenir mieux compte des réalités terrain. Nous les faisons 
nos messagers auprès de leurs autorités … 

L’Alliance reste impatiente de travailler avec la direction nationale de la DPJ sur les enjeux que les enfants 
hébergés en 2e étape rencontrent, et leurs besoins de protection. Il est incontournable que le MSSS instaure 
un comité de travail avec ses partenaires sur ces sujets. 

LA FORTERESSE DPJ
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SUIVIS DES POLITIQUES PUBLIQUES EN VIOLENCE CONJUGALE

Les actions suivantes du plan de 2018 qui achève cette année n’ont pas été constatées sur le terrain.  

Action 2 -  Sensibilisation VC visant les enfants 
Action 11 – Outils de prévention cyberviolence (MSP) : non adéquats. 
Action 14 – Recension des pratiques de sensibilisation (MSSS) : est ce publié ?  
Action 22 – Formation au dépistage VC pour les agents ministère du travail 
Action 23 – Formation dépistage précoce VC des intervenants santé (MSSS) : quel % ? 
Action 24 – Formation détection risque homicidaire pour que le réseau de la santé soit en sentinelle (incluant 
préposés ou ergothérapeutes) : quel % ? 
Action 25 – Soutien à domicile, documenter (MSSS) 
Action 26 – Assurer un service de qualité et sécuritaire de supervision des droits d’accès (MSSS) 
Action 28 – Projet pilote référence systématique des agresseurs vers ressources aide par la police (MSP), 
quelles conclusions ? des outils ? des bonnes pratiques ?  
Action 30 – Recherche sur les meilleures pratiques postvention avec victimes homicide intrafamilial (MSSS) 
Axe 3 (Actions 32 à 42) - Intervention policière, judiciaire et correctionnelle : sujets traités par Rebâtir la 
confiance.  
Action 46 – (MSSS) mécanismes de collaboration entre les maisons d’hébergement et le réseau de la santé 
et des services sociaux pour des interventions concertées auprès des enfants exposés, cela inclue la DPJ. 
Sur le terrain, lorsqu’un protocole existe, il n’est régulièrement pas appliqué.  
Action 50 – (MSSS) consultations sur les sujets d’intérêt et les besoins de recherches à prioriser. 
Action 51 – quel suivis sont faits des recommandations des deux rapports du coroner ? 

En parallèle du déploiement des tribunaux spécialisés, les plans annoncés depuis 2018 (Plan d’action spé-
cifique pour prévenir les situations de VC à haut risque de dangerosité et accroitre la sécurité des victimes 
2020-25; et Actions prioritaires pour contrer la VC et féminicides 2021-26) ont apporté des moyens et accéléré 
le calendrier pour plusieurs actions : le déploiement des cellules de crise, l’ajout de personnels policiers et 
judiciaires, le démarrage de formations.

SUIVI DU PLAN ACTION GOUVERNEMENTAL EN MATIÈRE DE VIOLENCE CONJUGALE 2018-2023

CONTRER LA VIOLENCE SEXUELLE, LA VIOLENCE CONJUGALE ET REBÂTIR LA CONFIANCE. 
STRATÉGIE INTÉGRÉE EN VIOLENCE (SIV) 2022-2027

La Stratégie intégrée en violence rassemble toutes les mesures de mise en œuvre des 190 recommanda-
tions de rebâtir la confiance. Le Secrétariat à la condition féminine a obtenu des moyens pour organiser 
l’arrimage avec 18 ministères dans les 5 prochaines années. Pour ce qui concerne spécifiquement les MH2 
la mesure 16 de la SIV confirme la volonté gouvernementale de poursuivre et soutenir le développement de 
notre réseau. La mesure 17 finance un poste de travail du service habitation.  La mesure 21 nous permet de 
poursuivre notre belle collaboration avec le CDEACF sur la cybersécurité, bien que les fonds alloués soient 
clairement insuffisants. La mesure 40 nous ouvrira peut-être enfin les portes d’une collaboration avec la DPJ. 

LE PROGRAMME DE SUPPLÉMENT AU LOYER URGENCE VIOLENCE CONJUGALE (PSLVC)

En 2022 nous obtenions que la SHQ mette en place un nouveau PSL dédié aux femmes victimes de violence 
conjugale. Malheureusement quasiment la moitié de ces PSL (43/100) n’ont pas été attribués en région du 
fait du manque de moyens des OMH pour opérationnaliser ce programme : un agent est supposé se rendre 
disponible pour visiter l’appartement qui sera loué et valider qu’il est éligible aux critères. Les OMH n’ont reçu 
aucun moyen pour appliquer la procédure. Nous soupçonnons aussi que la consigne est très mal comprise 
dans les OMH qui ont des critères d’âge pour leurs HLM (par exemple personnes âgées de plus de 60 ans) 
les appliquent avant le critère d’urgence violence conjugale qui doit prévaloir. Il sera nécessaire de faire un 
bilan formel pour bonifier ce programme.. 
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EXIGENCES DE LA LAPVIC

En application de la nouvelle loi visant à aider les personnes victimes d’actes criminels (LAPVIC), le Bureau 
de soutien aux services aux personnes victimes d’infractions criminelles (BSSV) a demandé aux maisons 
d’hébergement de produire des « Déclarations de plaintes et de services ». L’Alliance a recommandé à ses 
membres de s’exempter de cette redondance administrative exigée par l’autorité publique qui dispose déjà 
de toutes ces informations dans les redditions de compte à notre ministère de rattachement, le MSSS.

COÛTS MAJEURS POUR LA MISE EN CONFORMITÉ DE LA LOI 25

Enfin la Loi 25 visant à protéger les renseignements personnels est tombée comme une enclume sur le 
compte en banque des maisons d’hébergement. Elles traitent depuis de nombreuses années des données 
confidentielles, dont leur propre sécurité dépend d’ailleurs souvent, et les voici assujetties à une révolution 
numérique extrêmement couteuse. Certaines exigences sont déraisonnables au regard de la taille de nos 
ressources, et le MSSS doit considérer mieux supporter ses partenaires lorsqu’une décision gouvernemen-
tale a un impact conséquent. 

PLAIDOYER

A. REPRÉSENTATION

Les membres remercient la présidente pour sa très grande disponibilité à les représenter.

L’Alliance a conduit une centaine de représentations cette année. Nous avons rencontré les Ministres Biron, 
Carmant, Jolin Barette et Ian (7 rencontres), et tenu des réunions de travail avec 10 cabinets ministériels; 
plusieurs rencontres avec des députés provinciaux et fédéraux, et les élus d’une dizaine de municipalités; 
interventions spécifiques auprès des CISSS/CIUSSS et ROC pour 5 maisons; Comité national MJQ Tribu-
naux spécialisés; Table nationale pratiques policières; Statutaire mensuel avec le Secrétariat à la condition 
féminine; Statutaire quinzaine Société d’Habitation du Québec; Consultation pré-budgétaire; Conférence des 
maisons d’hébergement Ottawa; Conférence St-Jérôme sur les MH2; Huis clos budget 2023; Fondation Cha-
gnon; Forum du Centre de transformation du logement communautaire; Fonds immobilier FTQ; Caisse d’éco-
nomie solidaire; Association des Groupes de Ressources Techniques du Québec; Comité de direction de SAS 
Femmes. 

B.PARTENARIATS ET CONCERTATION

La dimension de concertation est majeure dans la mission des MH2 sur le terrain comme à la permanence. 
Le travail de plaidoyer de l’Alliance ne peut être efficace sans de solides alliances avec des partenaires clés. 
Nous y fédérons nos expertises avec d’autres groupes de femmes et instances communautaires en défense 
de droits. Tous ces organismes sont le filet social essentiel pour les femmes et les enfants qui sortent de 
la violence, nos alliances provinciales alimentent et sont nourries des concertations régionales auxquelles 
contribuent nos membres. 

Concertation des associations violence sur les tribunaux spécialisés
L’Alliance MH2, le Regroupement des maisons pour femmes victimes de violence conjugale et la Fédération 
des maisons d’hébergement pour femmes, ayant chacune siégé au comité d’experts Rebâtir la confiance, 
travaillent en étroite concertation afin de s’assurer du suivi des mesures mises en place par les ministères de 
la justice, de la santé, de la sécurité publique. 6 rencontres

Table des Regroupements Provinciaux d’Organismes Communautaires et Bénévoles (TRPOCB)
La coordonnatrice politique de l’Alliance assure depuis 2 ans la présidence de la TRPOCB. La Table est l’inter-
locutrice nationale du MSSS pour l’ensemble des 3200 organismes communautaires partenaires du Réseau 
de la santé et des services sociaux. Elle est engagée dans les travaux de révision du Programme de soutien 
aux organismes communautaires (PSOC), et représente la Table dans les consultations publiques. Plus de 
35 rencontres 
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Le Groupe des 13 (G13)
L’Alliance est membre active du G13, concertation provinciale féministe. Le G13 a interpellé les pouvoirs pu-
blics sur plusieurs enjeux touchant les femmes notamment la réforme du RRQ, la réforme Dubé. Une dizaine 
de rencontres 

Hébergement Femmes Canada (HFC)
L’Alliance a poursuivi son travail avec HFC sur le pilier justice du Plan d’Action Nationale contre la violence 
genrée (NAP). Nous militons en particulier pour la criminalisation du contrôle coercitif, sur laquelle plusieurs 
juristes, y compris féministes, craignent des effets pervers. Malheureusement le gouvernement du Québec, 
estimant que ses propres initiatives en violence conjugale sont suffisantes, se positionne en simple obser-
vateur du NAP. Pourtant le Québec avait de belles initiatives à faire valoir pour améliorer la situation de l’en-
semble des femmes résidentes au Canada.  

Le Comité MH2 initié au sein d’HFC par l’Alliance en 2018 afin de partager l’expertise spécifique unique des 
services en postséparation a totalement révisé son mandat cette année à la suite d’un financement d’une 
fondation privée. Le partage de bonnes pratiques en MH2 que nous souhaitions déployer en partenariat 
avec HFC pourrait être remis en question. Advenant que HFC prenne la décision de limiter sa collaboration 
au projet de HUB d’échange de connaissances financé par Femme Égalité des Genres Canada (FECG), l’Al-
liance envisagera de consolider ses partenariats avec les maisons et universités francophones des autres 
provinces. Une dizaine de rencontres 

L’Alliance MH2 est aussi membre de l’AQPV, Relais Femmes, du Regroupement québécois des OSBL d’habi-
tation, le FRAPRU 
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Le comité d’examen sur les décès liés à la violence conjugale du Bureau du coroner
L’Alliance a poursuivi sa participation aux travaux du comité du coroner qui a sorti son deuxième rapport 
annuel qui porte spécifiquement sur les décès d'enfants dans un contexte de violence conjugale. Les travaux 
ont donné lieu à 25 recommandations visant à mieux protéger les enfants.



CHAPITRE 3
HABITATION

Notre objectif en 2017 lorsque nous avons commencé le plaidoyer sur le manque de places était d’au moins 
doubler les places en MH2. Les services en MH1 ont été largement bonifiés depuis 5 ans, et les interve-
nantes ont de nouveaux mandats, donc la charge de travail a augmenté en quantité comme en qualité, et 
fort heureusement davantage de femmes recherchent des services spécialisés en violence conjugale. Nous 
sommes en passe de tripler la capacité du réseau MH2 d’ici 2025. Notre équipe habitation compte actuelle-
ment 7 personnes à plein temps, voici ses réalisations.

En pleine expansion de son équipe habitation, l’Alliance visait un partenariat avec plusieurs Groupes de res-
sources techniques (GRT) qui accompagnaient déjà plusieurs de ses membres dans leurs projets. Devant 
la demande de leur cliente d’un partenariat entre l’Alliance et le GRT, la plupart de ces derniers ont mal-
heureusement refusé catégoriquement un accompagnement partagé, qui impliquait donc un partage des 
honoraires…. Certaines maisons ont dû faire des choix difficiles en ayant des informations erronées sur les 
exigences des bailleurs de fonds. Certaines maisons se sont fait imposer une « absence totale » de l’Alliance 
dans l’élaboration de leur projet afin de maintenir le lien avec leur GRT. D’autres maisons ont fait le choix in-
verse et bénéficient d’un accompagnement 100% offert par l’Alliance. Une seule maison a réussi à établir un 
processus de collaboration minimale entre son GRT et l’Alliance.  

Par cette croissance d’accompagnement, l’Alliance a dû rapidement former une équipe compétente pour 
répondre à la demande. La pénurie de personnel et l’exercice ardu d’embauche de ressources dans de nou-
veaux champs de compétences a été tout un défi. Cependant, nous pouvons maintenant dire fièrement 
qu’une équipe dévouée, et surtout, avec de multiples compétences, est complète au volet habitation. 

En « construisant l’avion en plein vol », nos 7 travailleuses du volet habitation ont mis à profit la complémen-
tarité de leurs expertises. L’équipe a su prendre le meilleur de chacune afin d’offrir un service d’accompa-
gnement à la hauteur, à ses maisons. Des outils d’accompagnement sont continuellement en création afin 
d’améliorer celui-ci.  

Dans un souci de compréhension de la part des différents comités des projets, mais surtout afin que cela soit 
« leur projet », la mise en place de processus et d’une plateforme collaborative est toujours en cours. C’est 
une adaptation pour tout le monde, y compris les professionnels et entrepreneurs généraux à qui nous de-
mandons aussi d’y participer. Après avoir surpassé l’inconfort de la nouveauté, tous y trouvent leur compte. 

L’équipe doit quasi quotidiennement se raviser suite à des changements de procédures ou de normes des 
bailleurs de fonds! C’est tout un défi pour les comités des projets de comprendre tous ses changements et 
cela peut surtout paraître insécurisant.  

L’équipe a dû faire appel à plusieurs professionnels afin d’établir des processus qui répondent aux exigences 
légales en vigueur. Par exemple, un appel d’offre pour un entrepreneur général ou l’écriture de conditions gé-
nérales supplémentaires d’un contrat de construction qui tient compte de la confidentialité compte tenu que 
celles soumises par les bailleurs de fonds causaient des enjeux ont dû être travaillés avec une équipe légale. 

L’équipe a peu eu l’opportunité de répondre aux besoins des membres sur leur gestion immobilière et en réno-
vations des maisons existantes. Submergées par la création des nouvelles unités, qui a été la mission initiale 
de l’équipe habitation, nous visons être capable d’accompagner nos membres en gestion immobilière mais 
aussi en rénovations du parc existant ! Nous savons que des subventions sont disponibles et nous débutons 
le débroussaillage afin de pister nos membres vers celles-ci. L’expertise développée en construction pourra 
être mis à profit dans les bâtiments existants. Nous espérons pouvoir offrir un accompagnement en ce sens 
en 2023-2024.

L’ALLIANCE, ORGANISME DE SOUTIEN AU DÉVELOPPEMENT
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ÉTAPES D’ÉLABORATION D’UN PROJET

L’élaboration d’un projet de construction de maison d’hébergement de 2e étape n’est pas un long fleuve 
tranquille. Les différentes étapes s’entrecoupent, s’interchangent et demandent une capacité d’adaptation 
immense pour l’ensemble des acteurs. En voici un bref aperçu : 

•Le rêve du projet 
	 Élaboration sommaire du projet par le comité : que désirez-vous comme locaux dans votre MH2? 
	 Combien d’unités? Quelle typologie? Dans quel quartier? 

•Recherche de financement 
	 Plusieurs dépôts possibles selon le « timing » … plusieurs demandes, plusieurs possibilités, plusieurs 
	 espoirs et parfois plusieurs refus… jusqu’à l’acceptation du projet! 
	 Les financements viennent « dicter » plusieurs exigences pour les étapes suivantes (type de projet, 
	 normes d’efficacité et d’accessibilité). 

•Recherche de terrain/bâtiment 
	 Des opportunités dans le secteur?  Des dons de terrain possibles par la municipalité? Un voisin veut 
	 nous vendre sa maison? 

•Vérification diligente du site envisagé 
	 Études environnementales, études de la règlementation en vigueur, zonage, études de potentiel du 
	 site. 

•Recherche et embauche de professionnels pour le début des plans 
	 Architecte, ingénieur (mécanique, électrique, structure, civil, forestier), arpenteur, notaire, évaluateur, 
	 etc. 

•Budget, budget, budget ! Une étape en perpétuel ajustement 
	 Esquisse, plan pour soumission, plan pour construction. 
	 Plusieurs choix et décisions parfois difficiles. 
	 Choix des finis, fiches techniques à fournir pour absolument tout ce qui se trouvera dans la maison, 
	 De la TV, aux électros, à la dimension du mobilier. 
	 Des changements surprises suite à des ajouts à la règlementation. 

•Modifications règlementaires 
	 S’il y a lieu, des demandes de modifications de règlements doivent être faites avec les municipalités. 

•Appel d’offre ou choix de l’entrepreneur 
	 Selon l’exigence du bailleur de fonds. 

•Mise en chantier 
	 Rencontre et visite de chantier hebdomadaire. 

•Prise de possession du bâtiment 

•Mise en place du Panier de Services 
	 Confirmation des financement MSSS. 
	 Élaboration des documents normatifs pré-ouverture. 
	 Ameublement des unités, des espaces collectifs, des bureaux. 
	 Embauche et formation de personnels.
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ACCOMPAGNEMENT INDIVIDUALISÉ AVEC CHAQUE COMITÉ DE PROJET 

Les directions des maisons ne sont pas des professionnelles de l’immobilier, elles ont besoin de bien faire 
le lien des conséquences de leurs choix immobiliers sur la façon dont les services seront offerts; d’avoir le 
décodage du jargon de la construction; de prendre des décisions financières qui impacteront l’organisme à 
long terme. Le travail d’accompagnement de l’Alliance consiste essentiellement à faire ces liens avec les 
directrices et les conseils d’administration. Il faut garder à l’esprit que ces femmes sont en charge de res-
sources 24/7 en pénurie de main d’œuvre, pour une clientèle dont les enjeux sont majeurs. 

GESTION DE LA CONFIDENTIALITÉ, UN ENJEU DE CHAQUE INSTANT 

Les femmes hébergées en MH2 sont activement recherchées par leurs ex-conjoints ou leur entourage et des 
incidents se produisent chaque année. A la moindre alerte de bris de confidentialité, des femmes doivent 
être relocalisées en urgence dans une autre région, parfois dans d’autres provinces; ceci induit un nouveau 
changement scolaire pour les enfants, le transfert de dossiers administratifs, légaux, médicaux etc. Les in-
tervenantes des maisons sont également à risque de subir les foudres d’un ex-conjoint qui les identifierait. 
La protection de la confidentialité d’une ressource en violence conjugale est donc un impératif absolu pour 
notre clientèle, à chaque étape du projet il faut minimiser les risques de divulgation de l’adresse de la future 
maison d’hébergement.  

Concrètement des dizaines de personnes auront à travailler de près ou de loin sur le projet : les profes-
sionnels de chaque corps de métier de la construction (architectes, ingénierie civile, ingénierie mécanique, 
plomberie, électricité, alouette…); les agents municipaux de l’urbanisme (zonage, environnement, patrimoine, 
voire archéologie); les agents des institutions financières; les clercs d’études notariales; les fournisseurs de 
services (Hydro Québec, Videotron…). La mise en place de ces procédures demande de multiples rencontres 
de sensibilisation, de négociation, d’arrimage.  

L’Alliance a compilé l’ensemble des procédures négociées avec les uns et les autres, en a informé la direction 
de la SHQ régulièrement, et transmis des notes informatives à la Régie des Bâtiments du Québec (RBQ) pour 
bonifier les normes. L’Alliance a certaines procédures pertinentes avec ses collègues des autres réseaux 
d’hébergement pour que l’ensemble des femmes qui bénéficient des services des maisons soient plus en 
sécurité. 

DES FINANCEMENTS INADAPTÉS POUR LES BÂTIMENTS
Aucun financement public précis pour les maisons d’hébergement n’existe! Les projets de MH2 doivent 
culbuter pour entrer dans des normes de financement de logement social. Ces normes de financements 
ont des exigences précises en termes de viabilité financière mais aussi pour des détails en construction. 
L’Alliance doit quotidiennement mettre en lumière le besoin et la mission des MH plutôt que de suivre les 
normes inadaptées. 

La viabilité financière en réalisation des projets doit aussi être débattue. Ajouter des unités afin de viser une 
diminution des coûts de construction par porte doit être bien réfléchi. Il faut être capable d’offrir des services 
et mesurer l’impact du risque en augmentant le nombre d’ex conjoint dangereux. 

Considérant entre autres des systèmes de sécurité plus importants, des verres sécuritaires et compte tenu 
de la petitesse des projets, les projets de MH2 sont plus dispendieux. L’Alliance tente de négocier des déroga-
tions de certaines normes de programmes que les maisons jugent injustifiées. Par exemple, prévoir de très 
grands rangements qui augmentent les coûts de construction alors que plusieurs préfèrent que les femmes 
n’entreposent rien sur place afin de ne pas abîmer un bâtiment en déménageant ou afin de préserver la confi-
dentialité est illogique. C’est la même chose pour des exigences de lave-vaisselle ou de laveuse et sécheuse 
dans chaque unité alors que les financements ne paient pas pour celles-ci et que le risque de dégâts d’eau 
est grand lorsque des femmes acquièrent des appareils usagés.
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Aucune subvention publique en logement social ne couvre 100% des frais de développement de nouvelles 
unités d’hébergement. L’accélération de la réalisation de projets de MH2 du fait du service habitation pro-
voque des situations délicates pour les maisons puisque la machine administrative ne suit pas tant le rythme, 
notamment les maisons ont dû décaisser des sommes d’argent très conséquentes, allant jusqu’à l’utilisation 
de plus d’un million de ses fonds, ou la mise en place de financement temporaire de plus de 3 millions avant 
de percevoir l’argent public.  

C’est tout un Tétris que de boucler un financement de projet ! Certains financements sont compatibles entre 
eux, d’autres non.  Toutes les procédures de décaissement sont différentes; les frais éligibles sont différents; 
les normes de programme se contredisent; les ententes sont des formats particuliers à chaque programme 
(chez un même bailleur de fonds) etc. Il faut avoir les reins très solides pour avancer des sommes pour 
une demande de financement : avoir un terrain; procéder aux analyses techniques de contaminations éven-
tuelles; payer les taxes et assurances; proposer des plans d’architecte significatifs de la faisabilité du projet; 
solliciter des soumissions pour monter le budget; négocier le zonage avec la ville… de multiples démarches 
qui impliquent que la direction et le CA de l’organisme engagent des heures de travail bien avant le premier 
décaissement du bailleur. De manière générale c’est un «sport de riche » de développer de nouveaux ser-
vices, alors que le Québec et le Canada ont l’ambition, et se donnent les moyens, de couvrir les besoins de 
services urgents en violence conjugale.  

Certains financements refusent même de reconnaitre les frais reliés à l’acquisition d’un terrain avant une 
certaine étape d’avancement. Plusieurs maisons ont dû acheter « sur leur bras » leurs terrains ou bâtiments 
à rénover afin de ne pas perdre leur offre d’achat ! Le marché immobilier étant du côté des vendeurs, elles 
allaient perdre leur opportunité et retourner à la case départ.  

La réalité terrain du milieu de la construction pourrait avoir un impact sur des délais de construction. Des 
délais, nous en avons malheureusement sur plusieurs projets… Nous pouvons cependant affirmer que nous 
pouvons vraiment nous comparer à pire! Les collaborations établies avec des professionnels engagés et 
plusieurs entrepreneurs nous permettent d’y arriver, somme toute, dans des délais plus courts que le marché 
actuel. 

La saga du Fonds National de CO-Investissement en Logement (FNCIL)
Un nouveau format d’entente a été envoyé pour signature aux maisons récipiendaires en avril 2022. Celui-ci 
aurait dû permettre de procéder rapidement aux décaissements, mais s’est révélé inapplicable dès sa pre-
mière lecture sur des erreurs de fait écrites par la fonction publique. Par exemple ce contrat prévoyait que 
le bâtiment devrait démontrer une efficacité énergétique de 31% supérieure au code provincial. Or le code 
québécois ayant été revu il aurait fallu que les nouvelles bâtisses n’aient pas de fenêtres pour répondre aux 
exigences de l’entente. On parle encore de critère d’admissibilité en lien avec le revenu de la femme, alors 
qu’en MH2, le critère d’admission est la dangerosité de l’ex-conjoint sans égard à son revenu. L’Entente, do-
cument fondamental, 1e étape de tout le processus de décaissement, reste en analyse au 1er mai 2023, soit 
plus d’un an après que la décision d’allocation ait été signifiée au groupe. Lorsqu’il sera finalisé entre la SCHL 
et la SHQ, il faudra encore prévoir des délais administratifs de plusieurs semaines pour obtenir les fonds.  

Le Programme d’Habitation Abordable Québec (PHAQ)
La SHQ a définitivement abandonné le programme Accès Logis pour un nouveau Programme d’Habitation 
Abordable Québec lancé en juin 2022, il n’y a donc plus de véhicule de financement pour le logement social 
comme tel. Un seul projet de MH2 déposé sur quatre a été retenu, pour avoir été le seul projet présenté dans 
sa région, ce dont nous sommes surprises en miroir avec l’ambition gouvernementale de livrer des unités au 
plus vite en violence conjugale.  

L’Alliance a influencé les bailleurs de fonds en retirant l’exigence de contributions municipales dans les pro-
jets en violence conjugale pour éviter que des villes puissent bloquer des projets, ce qui a déjà été le cas, et 
en évitant certaines normes problématiques de construction (exigence de respecter Novo-Climat alors que 
les verres sécuritaires ne peuvent cadrer dans le programme). Nous étions fières de ce gain… qui a rapide-
ment causé un enjeu de manque d’argent dans les projets puisque les municipalités n’ont plus de contrainte 
de contribution. Encore une fois, des culbutes sont à faire pour boucler les budgets de ce projet. Ce pro-
gramme est encore flou pour plusieurs et nous tentons d’y voir clair!
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Les arcanes de l’ICRL3 
Le gouvernement fédéral a annoncé un nouveau tour de l’Initiative de création rapide de logement (ICRL3) cet 
hiver, dont les paramètres sensiblement différents des précédents nous ont beaucoup inquiétés : les projets 
comportant une hypothèque y étaient inéligibles! Durant toute la période d’appel à projets la plus grande 
confusion régnait à la SCHL et la SHQ sur les modalités en négociation entre les deux paliers gouvernemen-
taux, notamment sur 1) la question des hypothèques, qui ont toujours été considérées dans les enveloppes 
de logement social par le Québec; et 2) la date de tombée des dépôts pour le Québec. Ainsi notre équipe a dé-
posé non pas 5 projets, mais 10 puisque chacun a dû être déposé dans un format avec ou sans hypothèque. 
Avoir eu l’heure juste en amont nous aurait épargné bien des heures supplémentaires…  

Fonds d’accessibilité en Emploi 
Un fonds fédéral a été rendu disponible par Emploi et développement social afin d’adapter les unités héber-
gements à l’accueil de personnes handicapées. Les paramètres de ce financement sont nébuleux, les projets 
obtiennent la somme forfaitaire de 100,000$ quels que soient les travaux envisagés. Trois de nos projets ont 
été refusés du fait du disfonctionnement des outils informatiques du Ministère et de la classification erronée 
des documents fournis. Nous restons en attente de suivis politiques pour tenter d’obtenir ces sommes.  

Les fonds confiés à des partenaires privés
La SHQ a conclu des ententes avec le Fonds de solidarité FTQ et la Caisse d’économie solidaire à l’effet que 
chacun se voit confier la gestion de fonds pour 1000 unités. Nous réfléchissons aux moyens de mettre en 
place un tel fonds pour des places en maison d’hébergement. Nous devons maintenant compléter les finan-
cements en négociant avec la FTQ et/ou la Caisse, sur de nouveaux formats, et d’autres exigences, perte de 
temps très significative qui aurait pu être évitée. L’Alliance essaie donc d’optimiser ses efforts en proposant 
une réflexion conjointe avec la FTQ, la Caisse et la Fondation Chagnon, pour boucler les manques à combler 
dans certains projets, et éventuellement la création d’un fonds dédié. Ces acteurs seront d’une aide appré-
ciable dans le plaidoyer auprès des bailleurs publics avec qui ils sont en partenariats. 

INNOVATIONS – LA MH2 2.0
Au fil des projets l’équipe habitation a identifié les enjeux, et cherché à se bonifier. Grâce à un réseau de pro-
fessionnels engagés, l’Alliance a mis en place des pratiques innovantes en termes de gestion de la confiden-
tialité mais aussi en termes des choix à faire lorsque nous construisons un projet.   

En mettant en commun les idées et expériences des différentes MH2 et professionnels, les comités des 
différentes maisons peuvent faire des choix éclairés en tenant compte de la confidentialité, la sécurité, la 
durabilité, mais aussi la facilité en gestion immobilière. 

LE LIEN OMBILICAL ENTRE LE BÂTIMENT ET LA MISSION SOCIALE
Les bonnes pratiques en construction de maison d’hébergement sont impérativement en lien avec la mission 
sociale. Ainsi il est admis maintenant par les bailleurs de fonds que la MH2 a besoin d’espaces non résiden-
tiels pour offrir des services et un cadre de socialisation sain pour les femmes et enfants hébergés tels que 
des bureaux, une salle commune et une salle aménagée pour les enfants.  

Certains aspects techniques sont aussi bonifiés pour assurer la durabilité des installations : pas le moins 
disant mais ce qui résistera à une rotation de locataires en logement de transition. Des luminaires que les 
intervenantes pourront gérer, un système de contrôle de sécurité fiable….Pour assurer l’adéquation des ins-
tallations nous avons parfois dû modéliser un prototype de fenêtre anti-intrusion avec moustiquaire intégré,  
s’assurer de la capacité de production. 

La mission des MH n’est pas de se positionner en tant que gestionnaire immobilier. Les matériaux de 
construction sont soigneusement sélectionnés et correspondent aux valeurs et à la réalité des MH soit la 
durabilité. Ceci dans l’objectif de permettre aux gestionnaires des maisons d’orienter leur temps, énergie et 
financement à un endroit : protéger les femmes et enfants hébergés et utiliser leur environnement comme 
lieu d’intervention. Afin de permettre aux femmes et enfants de se poser dans un milieu sécuritaire et décent 
pour ainsi favoriser la reprise du contrôle de leur vie. 
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La gestion des rénovations, dégâts d’eau et autres événements malencontreux résultant d’une sélection de 
matériaux modestes et peu durables ce qui a un impact direct sur les ressources allouées aux organismes. 
La notion de logement modeste n’est pas une caractéristique attribuable aux matériaux utilisé en MH. Nous 
misons sur la mission première de l’organisme et sur la dignité offerte aux femmes et ce, bien au-delà de la 
modestie telle que vous le concevez.  

Par exemple, le choix d’utiliser un comptoir en granit foncé, bien que ne correspondant pas aux critères ac-
tuels de tendance mode et design, est un choix durable dans le cycle de vie du matériau et permet la gestion 
des ressources offertes en MH pour femmes et enfants.

HÉCAÉ : LE COLLECTIF EN MODE SOLUTIONS
Comment répondre et offrir une solution adaptée et versatile pour toutes les femmes et enfants, incluant 
ceux qui ont des limitations fonctionnelles ? Nous devions trouver une solution répondant aux besoins de 
notre clientèle en respectant aussi les normes de programme de financement et la règlementation en vigueur 
en lien avec les bâtiments.  

Le défi de l’hébergement transitoire qui doit être flexible afin de répondre entre autres à : 

	 •Une Coralie qui a de la difficulté à monter les escaliers dû aux douleurs chroniques au dos, un impact 
	 de la VC; 
	 •Une Haïcha qui a des maux de têtes fréquents suite aux TCC impact de la VC; 
	 •Une Isabelle qui a des enfants en bas âge dont un Olivier en fauteuil roulant et l’épicerie plein les 
	 bras; 
	 •Une Florence qui a des terreurs nocturnes se rappelant son passé et espérant un avenir positif; 
	 •Une Emma qui a l’avenir devant elle mais qui doit se reconstruire; 
	 •Une Amina qui a perdu ses repères, se retrouvant seule et sans filet social; 
	 •Un Hugo, 12 ans, qui a la jambe plâtrée suite à une chute dans les escaliers; 
	 •Une Marie en fauteuil roulant, séparée de son aidant naturel; 
	 •Une Claudette, aidante naturelle de son fils majeur et atteint de la trisomie 21; 
	 •Une Anne, mère de 4 enfants à défis particuliers, ayant elle-même un TSA;  
	 •Etc. 

En complément au code national du bâtiment, au concept d’adaptable et au minimalement accessible, l’HÉ-
CAÉ répond aux besoins et aux droits des femmes/enfants de se poser dans un milieu de vie sécuritaire où 
leur environnement n’est pas un obstacle à leur parcours visant l’autonomie et la reprise en main de leur vie. 

Un hébergement à confort accessible évolutif est un aménagement inclusif offrant une intervention adaptée 
qui permet aux femmes et enfants victimes de violence conjugale avec limitations, d’accéder à un milieu de 
vie favorisant l’autonomie physique, psychologique et financière.  

HÉCAÉ permet aussi l’embauche de travailleuses à limitations fonctionnelles. 
Les possibilités variées HÉCAÉ : 

    •Un élévateur permettant l’accès aux étages en tout temps, alimenté par une génératrice 
    •Des espaces de circulation plus grands permettant la mobilité d’un fauteuil roulant 
    •Des mobiliers adaptés 
    •Des détecteurs de fumée à signaux lumineux et sonore 
    •Des interrupteurs/gradateurs à hauteur accessible 
    •Des appareils de luminothérapie 
    •Des hottes de cuisine avec des interrupteurs faciles d’accès 
    •Des fours encastrés avec ouverture latérale 
    •Des adaptations fonctionnelles en ergothérapie etc. 
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LE SERVICE D’HABITATION EN CHIFFRES

Nombre de maisons en projet 

Nombre de MH2 en chantier 

Nombre d’unités MH2 développées

32 dont 25 directement par l’Alliance 
Incluant 28 chambres MH1 ds 3 projets 

5 chantiers actifs et 2 latents (impact incendie) 

274 unités (dont 163 seront ouvertes en 2023-24)

Nombre de nouvelles places en MH2 

Nombre de places HÉCAÉ 

Budget global des projets

835 places 
Dont 436 places seront ouvertes en 2023-24 

Plus de 100 unités seront ouvertes en 2023-2024 

160 millions $ 
Confirmés : 110 millions $

Prix par porte De 500,000$ à 1,100,000$

En recherche de financements 73 unités pour 275 places danss 8 projets = plus de 50 
millions $
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CHAPITRE 4
INNOVATION, RECHERCHE ET FORMATION

PROJETS DE RECHERCHE ET COMITÉS
TRAUMA CRANIO-CÉRÉBRAUX
En 2021, nous nous sommes penchées sur la question des impacts des traumatismes craniaux-cérébraux 
sur les femmes victimes de violence conjugale. Financée par le service aux collectivités de l’UDEM, l’Alliance 
a mené une recherche en partenariat avec l’école d’ergothérapie de l’université de médecine de l’UDEM. Ce 
projet-pilote vise à mettre en lumière l’existence de TCC chez les femmes victimes de violence conjugale 
ainsi qu’à comprendre les impacts nombreux que cela a créé sur leur quotidien. Ses objectifs principaux 
sont d’alerter sur l’importance de la prise en charge de cette donnée dans le traitement institutionnel de la 
violence conjugale. Plus concrètement, cette recherche vise à sensibiliser les intervenantes de MH2 aux 
TCC et aux impacts que ces derniers recoupent dans le quotidien des femmes qui en souffrent, ainsi que de 
développer des outils d’intervention, afin de leur permettre de déployer une approche qui prends en compte 
cette problématique dans leur pratique. Ce projet vise de plus à doter les femmes souffrant de TCC d’outils 
d’adaptation dans un objectif d’autonomisation.  

Durant l’année financière écoulée, cette recherche a été mise en place et ses objectifs sont en cours d’at-
teinte. Plusieurs rencontres de recherche et de présentation du projet ont eu lieu entre les intervenantes de 
maisons d’hébergements et les étudiantes-chercheuses. De plus, quatre étudiantes en ergothérapie ont no-
tamment récemment commencé leur stage de recherche en MH2.  

En parallèle, l’Alliance a développé un autre projet de recherche partenarial et collaboratif, financé avec des 
fonds MITACS. Ce projet, réalisé avec une juriste, une travailleuse sociale, une étudiante de l’UQAM et des in-
tervenantes de MH2 membres de l’Alliance, avait pour objectif de comprendre les enjeux qui gravitent autour 
des interactions entre les femmes victimes de violences conjugales et atteintes d’un TCC et les institutions 
(dont le système de justice). Cette recherche avait également pour objectif de comprendre les besoins de 
ses femmes et d’identifier des pistes d’action pour mettre en lumière leurs difficultés et les démarginaliser. 
Ce projet, qui a pris fin en avril 2023, a abouti sur la production de deux éléments principaux :  

JOURNÉE D’ÉTUDES

Tout d’abord, une journée d’études interdisciplinaire, a eu lieu le 19 janvier 2023 à l’Université du Québec à 
Montréal (UQAM). Cette dernière avait pour objectif de croiser les savoirs et les pratiques afin de produire 
des analyses efficientes sur les interactions entre la violence conjugale et les TCC. Des intervenantes des 
maisons membres de l’Alliance, des chercheur.euses, des personnes issues des milieux gouvernementaux 
et médicaux s’y sont réunies. 

Cette journée d’étude a permis de mettre en lumière les nombreuses difficultés auxquelles doivent faire face 
les femmes victimes de violences et présentant un TCC au regard des différentes institutions avec lesquelles 
elles relationnent. Le manque d’accessibilité aux soins et donc les difficultés d’obtention d’un diagnostic ra-
pide sont ressorties comme des enjeux majeurs.  

Plusieurs pistes de solutions ont été élaborées comme la formation et la prise de conscience des interve-
nantes et la mise en place de protocoles et d’outils pour permettre aux différentes institutions d’accueillir 
la parole des victimes et d’agir rapidement en leur donnant accès à des soins et à un diagnostic. A la suite 
de cette journée d’études l’Alliance et le département de traumatologie de l’hôpital général de Montréal ont 
convenus d’accords pour permettre une prise en charge plus rapide des femmes hébergées en MH2 victimes 
de TCC où à risque de l’être. Les intervenantes présentes se sont engagées à se saisir des outils mis à leur 
disposition pour dépister les risques et alerter. 
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RAPPORT DE RECHERCHE JURIDIQUE

De plus, cette recherche financée par des fonds MITACS a abouti sur la production d’un rapport de recherche 
juridique portant sur la question du traitement de la violence conjugale dans le droit québécois. Ce rapport 
met en lumière le manque de reconnaissance du TCC dans le droit québécois, du fait notamment du manque 
régulier d’expertises médicales pour les qualifier. De plus, le TCC n’est régulièrement pas plaidé par la vic-
time. Le rapport met en exergue la méconnaissance de cette problématique de la part des les juristes et ainsi 
le potentiel problème de jugement que cela peut entrainer dans certaines affaires. Cette recherche insiste de 
plus sur l’importance de former la police à la reconnaissance du TCC.  

Pour conclure, l’Alliance continue ses recherches pour mieux saisir les enjeux institutionnels, psychologiques, 
sociaux et juridiques qui gravitent autour des TCC chez les femmes victimes de violence conjugale à travers 
diverses recherches partenariales. Si la recherche est encore balbutiante, nous avons pu constater une pro-
fonde volonté de la part des professionnels qui lui sont liés de la faire avancer et de permettre une meilleure 
compréhension de la question des liens VC/TCC ainsi qu’une meilleure prise en charge. 

PARTENARIAT STRATÉGIQUE AVEC LE CDEACF SUR LA CYBERSÉCURITÉ
Le projet de partenariat entre l’Alliance MH2, le CDEACF et le LAB 2038 vise à comprendre et documenter la 
place que doivent occuper la sécurité numérique et la protection des renseignements personnels dans l’éva-
luation du filet de sécurité des femmes hébergées dans les maisons de 2e étape.  

Un comité de suivi et de pilotage du projet a été formé. La première étape a été d’envoyer des questionnaires 
aux MH2 membres de l’Alliance afin de sonder leurs pratiques numériques et le rapport qu’ont les interve-
nantes et les femmes aux appareils connectés en maisons d’hébergement.  

Lors du forum des intervenantes, organisé par l’Alliance MH2 en novembre 2022, une soixantaine d’interve-
nantes ont été formées sur les enjeux en lien avec la sécurité numérique pour qu’elles puissent s’approprier 
leurs outils numériques. L’atelier a été aussi une occasion de recueillir d’autres témoignages d’intervenantes 
et de travailleuses en VCPS sur les cas d’utilisation des données personnelles et TIC en contexte de violence 
conjugale. 

Le projet vise aussi à sensibiliser les fournisseurs de services à distance (livraison, taxis, etc.), les fournis-
seurs de solutions technologiques (suites bureautiques, comptes connectés, appareils connectés, etc.) et 
les ressources de soutien technique à l’impact des décisions prises en matière de confidentialité.  

Des outils de sensibilisation ont été élaborés à partir des différentes entrevues, focus groups et sondages qui 
ont permis de dégager les thèmes des ateliers de présentations du projet et des outils de sensibilisation qui 
seront utiles aux intervenantes, femmes victimes de violence conjugale et au grand public (ex : que signifie « 
pratiques de confidentialité », comment savoir quelles fonctionnalités de confidentialité sont disponibles ou 
non dans les outils numériques ? etc.). Nous avons donc commencé à préparer ces outils. 

Concernant l’outil de sensibilisation pour les fournisseurs de services numériques, il sera développé suivant 
les résultats de l’analyse des pratiques de confidentialité et des entrevues, car cela va permettre de produire 
des recommandations adaptées et contextualisées. 

Une présentation du projet a été faite lors du symposium sur la violence conjugale postséparation qui a 
été organisé par SAS-Femmes et l’Alliance des maisons d’hébergement de deuxième étape le 25 novembre 
2022. Cette participation nous a permis de partager les particularités de ce projet, mais aussi de recueil-
lir d’autres témoignages d’intervenantes et de travailleuses en VCPS sur les cas d’utilisation des données 
personnelles et TIC en contexte de violence conjugale. Nous avons aussi pu préparer ces travailleuses à la 
réception future des productions du projet. C’était donc un moment de rayonnement utile pour préparer la 
diffusion des résultats de recherche et des outils de sensibilisation. Nous sommes ravies d’avoir contribué 
également au rayonnement du CDEACF auprès de l’Université de Montréal.
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OUTIL DE COLLECTE DE DONNÉES
Durant l’année 2021/2022 et les précédentes nous avons pu dresser les limites de notre outil statistique. 
En outre, ce dernier, sous forme d’un fichier Excel manquait d’ergonomie et sa réception, une fois par année 
pour chaque maison, représentait un travail de mise en commun très important pour l’équipe de l’Alliance, 
ne permettant pas une actualisation rapide de ces données. Certaines variables nous y semblaient de plus, 
ambiguës et mal définies. L’expansion des services de l’Alliance nous a également amener à vouloir dévelop-
per de nouvelles variables en lien par exemple avec le concept HÉCAÉ, sur l’accessibilité de nos maisons aux 
femmes en situation de handicap.   

Partant de ces constats, l’Alliance a travaillé de manière collaborative à rendre l’outil plus efficient, ergo-
nomique et performant avec un comité de travail statistique composé de directrices et d’intervenantes de 
MH2 mais aussi avec la firme Groupe Analyse (qui nous offre son accompagnement probono).  De plus, un 
travail de sensibilisation des intervenantes sur l’importance de la collecte des données a été mené. Nous 
considérons que cela a fonctionné au vu de la forte demande que les ateliers statistiques ont suscités chez 
nos maisons membres. De plus, l’Alliance a signé un contrat avec la firme SDP qui développe ASO, logiciel de 
collecte de données statistiques destinée aux maisons d’hébergement pour femmes victimes de violences, 
déjà déployé dans certaines MH1 et MH2 membres ou non de l’Alliance. De plus, une subvention de 5000$ 
dans l’objectif de développer cet outil nous a été octroyée par DATAide, un programme de transformation 
numérique de Centraide du Grand Montréal. 

Ainsi, nos MH2 auront désormais accès à un outil centralisé, clair et ergonomique, accessible directement 
sur notre site internet. Avant d’être un outil de reddition de comptes, ces statistiques outillent la direction 
des maisons et leurs CA pour mieux piloter leur offre de services. L’Alliance va maintenant avoir accès à ces 
données de manière mensuelle, ce qui lui permettra de diminuer sa marge d’erreur dans l’analyse mais aussi 
d’ajuster plus rapidement ses pratiques à la réalité de terrain de ses membres.  

Aujourd’hui, l’outil est sur le point d’être finalisé. Ses variables ont été définies, il a été présenté aux maisons 
dans sa phase de test, nous avons collecté les retours des personnes responsables qui assistent à nos we-
binaires et la plateforme ASO est en phase de finalisation. Elle sera lancée officiellement le 8 juin pour nos 
membres. 

ENTOURAGE
Le premier volet du projet Entourage, développé grâce à une recherche-action partenariale, a été officielle-
ment lancé en novembre 2022 lors du forum des intervenantes et diffusé depuis auprès de toutes les MH2 
membres de l’Alliance.  

Mené en collaboration avec deux chercheuses de l’Université de Moncton, le projet Entourage s’est donné 
pour but de comprendre le contexte relationnel dans lequel évoluent les femmes victimes de violences conju-
gales. Ainsi, le premier volet du projet avait pour objectif de produire des outils à destination des femmes et 
des intervenantes qui les accompagnent pour leur permettre de comprendre, d’analyser et d’améliorer leur 
réseau. L’ambition principale de cette recherche était ainsi de permettre aux femmes d’améliorer leur filet de 
sécurité et de leur conférer une liberté d’action et des perspectives d’autonomisation.  

Ainsi, le premier volet était centré sur les femmes victimes, leur point de vue et leurs perspectives et le se-
cond, initié cette année, se concentre sur l’analyse de leur réseau. L’objectif est ainsi de comprendre quelles 
sont les perceptions de l’entourage, quelles sont ses expériences de témoin et quelles sont les dynamiques 
qui sous-tendent son rapport à la femme victime et à sa relation.  

Dans le cadre de ce second projet, à l’intersection de diverses disciplines, il est apparu nécessaire de procé-
der à la création d’un comité de recherche multidisciplinaire. Ainsi, les chercheuses qui le composent sont 
issues de l’école de travail social, de la faculté des arts et des sciences sociales de l’Université de Moncton 
ainsi que du département de psychologie de l’UQAM. 

Aucune recherche sur l’entourage n’ayant été recensée à ce jour, ce projet viendra ainsi combler un angle-
mort de la recherche sur les femmes victimes de violences conjugales. Il permettra d’outiller l’entourage des 
femmes victimes de violences afin de lui permettre de leur être un soutien efficient.
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PROJET RÉSIDENTES EN MH2
Cette année, le projet de guides à destination des résidentes et intervenantes en MH2 a été réalisé et le lance-
ment officiel a eu lieu en novembre 2022 lors du forum des intervenantes. Ces guides, construits de manière 
chronologiques, de l’arrivée au départ des résidentes, se veulent être des outils pratiques pour les résidentes 
et les intervenantes. Ils ont pour but de permettre aux femmes de comprendre les droits et responsabilités 
qui leur incombent en tant que résidentes en MH2, mais aussi de permettre aux intervenantes d’avoir des 
exemples de bonnes pratiques pour les accompagner et les aider à s’approprier leur nouveau milieu de vie.

GUIDE RÉSIDENTE
Comme exposé précédemment, ce guide a pour objectif de transmettre aux femmes nouvelles arrivantes en 
maison d’hébergement, l’information nécessaire pour s’approprier leur nouveau milieu de vie. Au-delà de sa 
fonction informative, il a pour ambition de sécuriser les résidentes qui arrivent en MH2 souvent apeurées et 
désorientées. De plus, il se veut un tremplin pour les accompagner vers une autonomisation et une reprise 
de pouvoir sur leur vie. Ce guide est divisé en trois parties : «l’arrivée en MH2», «durant le séjour» et «pour 
se préparer au départ».  Le but est de passer chronologiquement au travers des différentes étapes que vont 
vivre les femmes afin d’être au plus près de leur réalité. 

GUIDE INTERVENANTE
Calqué sur le guide résidente et sur sa chronologie, le guide intervenante, a pour objectif d’être utilisé en 
miroir du guide résidente et d’outiller les intervenantes dans leurs suivis. Il possède une visée informative, il 
donne notamment des pistes de réflexion, des outils d’intervention et d’aide à l’autonomisation.   

Ce guide ambitionne également d’harmoniser les services entre les MH2 membres de l’Alliance.  

AUTONOMISATION SOCIOPROFESSIONNELLE
Développement de carrière de femmes monoparentales et victimes de violence conjugale : défis et pistes de 
solution du point de vue des femmes et des personnes professionnelles intervenant auprès d’elles. 

Cette année, la collecte de données terminée et les analyses préliminaires ont été présentées au comité 
d’encadrement. Les livrables sont en cours de rédactions. 

Le projet a été présenté au colloque Quariera en février 2023 par l’équipe de recherche. 50 personnes ont été 
présentes et l’accueil a été très favorable. Cette rencontre a permis de nouer beaucoup de contact avec des 
intervenantes du milieu scolaire. 

Rappelons que ce projet réalisé en collaboration avec le SAC-UQAM, le département de counseling/dévelop-
pement de carrière de l’UQÀM et L’Alliance et est en partie financé par le Programme d’aide financière à la 
recherche et à la création. 

Son objectif est d’identifier les freins, défis et pistes de solution, du point de vue des femmes et des per-
sonnes professionnelles intervenant auprès d’elles au sein des organisations publiques, parapubliques et 
communautaires du développement de carrières.

PROJET ACCÈS À L’INTERPRÉTARIAT
En continuité avec le travail commencé les années précédentes, le projet d’accès à l’interprétariat, mené en 
partenariat avec la TCRI, en concertation avec les regroupements des maisons d’hébergement, rappelons-le, 
vise le développement des mécanismes pour assurer l’accès au service d’interprétariat pour des femmes 
allophones en situation de violence conjugale. Cette année l’Alliance a fait partie de tous les comités de 
pilotage du projet et nous avons aussi été partie prenante dans l’élaboration du plan de formation sur la 
violence conjugale et l’éthique professionnelle chez les interprètes travaillant auprès des femmes victimes 
de violence conjugale. L’Alliance a aussi donné la formation sur la violence conjugale dans un contexte de 
postséparation à une centaine d’interprètes.  
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ESPACE MEMBRE
Cette année, l’Alliance a également travaillé sur l’organisation et la conception de son Espace membre. Son 
objectif était de permettre une réorganisation en arborescence de toutes les ressources et outils dévelop-
pés par l’Alliance, ses membres ou d’autres organismes à des fins de partage. Différentes sections ont été 
créées :  
	 •Admission-départ 
	 •Interventions femmes 
	 •Interventions mères-enfants  
	 •Sécurité numérique  
	 •Outils de l’alliance  
	 •Sensibilisation 

Nos membres ont ainsi facilement accès à un éventail d’outils pratiques et théoriques pour améliorer leurs 
interventions, leurs campagnes de sensibilisations et partager leurs bonnes pratiques. C’est d’ailleurs sur 
l’Espace membre que ASO, l’outil statistique que nous développons actuellement, sera accessible. Cette 
plateforme, en amélioration continue, est évolutive et se transforme au gré des partages et des retours de 
nos MH2 pour s’améliorer. 

HUB
L’Alliance étant la seule organisation canadienne spécialiste en VCPS ne regroupant que des MH2, son exper-
tise est unique. Femmes Egalité des Genres Canada a financé une partie de nos travaux, et l’ensemble de nos 
connaissances devraient se retrouver en mars 2024 sur une plateforme accessible aux parties prenantes 
canadiennes en violence conjugale. Nous espérons trouver une façon de diffuser ces outils via Hébergement 
Femmes Canada, afin que ceux-ci soient accessibles au plus grand nombre.

FORMATIONS
COMMUNAUTÉ DE PRATIQUES
Le grand changement opéré cette année sur le calendrier de formation offertes à nos membres (communau-
té de pratiques) est qu’il y a eu deux sessions principales :  

    Calendrier de l’automne dont les formations sont entre le 01 septembre et 15 décembre.  

    Calendrier hiver/printemps dont les formations se tiennent entre le 01 janvier et le 30 juin.  

Les formations de base (les 101) se retrouvent dans chaque session afin de faire bénéficier le maximum 
de nouvelles intervenantes embauchées, des incontournables à l’intervention. Des formations ou des ren-
contres d’intervention sur les droits des enfants occupent une place centrale dans notre offre de formation. 
Nous traitons, avec les intervenantes, plus spécifiquement des droits des enfants, co-victimes de la violence 
conjugale. 

Nous constatons cette année une forte demande pour les ateliers statistiques.  Quatre (4) ont eu lieu afin de 
répondre aux questionnements des intervenantes sur la manière de collecter l’information et les variables, et 
aussi, afin de présenter la nouvelle plateforme dont les détails sont dans la section ci-bas.  

Des midi-causerie gestion-intervention ont été ajoutées à la programmation de cette année. Il s’agit de ren-
contres d’échange, liés à la gestion, qui auront nécessairement un impact sur les interventions en MH2. 
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FORMATION/
ATELIER

DATE PAR QUI NOMBRE DE 
PERSONNES 
PRÉSENTES

NOMBRE DE 
MAISONS 

PRÉSENTES

NOMBRE DE 
RÉGIONS

Outils VCPS Avril 2022 Alliance MH2 14 7 4

Café TCC Mai 2022 Morgane Delorme, 
neuropsychologue

5 3 2

Rencontre 
d’intervention :
Évaluation des 
formations/
Interventions et 
suggestions

Mai 2022 Alliance MH2 5 3 2

Rencontre 
d’intervention:
Comment prendre soin 
de soi en MH2

Juin 2022 Alliance MH2 11 6 4

Formation sur les 
droits

Juin 2022 Simon Lapierre et 
Alexandra Vincent

35 10 6

Programme PEACE Septembre 
2022

Aline 14 6 4

Rencontre 
d’intervention : 
L’ambivalence des 
femmes en MH2

Octobre 
2022

Alliance MH2 18 11 8

Autochtone 101 et 
intervenir en contexte 
autochtone

Novembre 
2022

Isabelle Paillé - 
FAQ

13 5 4

Se préparer à une 
audience

Novembre 
2022

Audrey-Paule 
Ledoux, avocate

Complément de for-
mation d’évaluation 
collective des risques 
en VCPS

Décembre 
2022

Karine 
Messier-Newman

20 8 7

Rencontre 
d’intervention :
Femmes et enfants

Décembre 
2022

Alliance MH2 12 4 5

Présentation du panier 
de services en MH2 

Janvier 
2023

Alliance MH2 14 10 6

Implantation du panier 
de services

Janvier 
2023

Alliance MH2 31 10 7

Midi-causerie Gestion/
intervention: système 
de sécurité

Janvier 
2023

Alliance MH2 17 10 6

Rencontre 
d’intervention : le 810 
dans votre région

Janvier 
2023

Alliance MH2 12 8 6

Les victimes face au 
système de justice : le 
connaître pour mieux 
intervenir

Février 2023 AQPV 30 10 5

Atelier LinkedIn et 
recrutement en ligne

Février 2023 Alliance MH2 5 5 5
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FORMATION/
ATELIER

DATE PAR QUI NOMBRE DE 
PERSONNES 
PRÉSENTES

NOMBRE DE 
MAISONS 

PRÉSENTES

NOMBRE DE 
RÉGIONS

Prévoir ses états 
financiers en 
respectant les normes 
de la SHQ

Février 2023 Alliance MH2 12 7 3

Midi-causerie Gestion/
intervention

Février 2023 Alliance MH2 14 8 3

Démystifions les 
programmes de sup-
plément aux loyers 
(URGENCE VC ET EN 
MAISON)

Février 2023 Alliance MH2 15 7 3

Rencontre 
d’intervention:
Femmes à statut 
précaire

Février 2023 Alliance MH2 20 11 8

Webinaire statistiques Mars 2023 Alliance MH2 26 18 9

Atelier Tiktok Mars 2023 Alliance MH2 10 5 2

Rencontre 
d’intervention : 
Sujet libre, vos
préoccupations

Mars 2023 Alliance MH2 11 4 2

Midi-causerie Gestion/
intervention

Mars 2023 Alliance MH2 7 4 3

FORMATIONS À L’EXTERNE

Dans le cadre du projet en partenariat avec la TCRI, 10 ateliers de formation ont été donnés auprès d’une cen-
taine d’interprètes en matière de violence conjugale postséparation en prenant en considération les parcours 
migratoires complexes des femmes. 

FORMATION VCPS POUR LES INTERPRÈTES

Entre novembre 2022 et Mars 2023, 4 ateliers de formations ont été donnés dans le cadre du tribunal spécia-
lisé. 250 personnes ont été formées sur la violence conjugale postséparation. Il s’agit de / des : 

    Procureurs et membre du DPCP 
    Juriste 
    Avocats de la CSJ 
    Avocats de la défense 
    Intervenants psychosocial (CAVAC, CALACS, CIUSSS, PJ, autres organismes) 
    Intervenantes de maison d’hébergement 
    Intervenantes d’organismes dédiés (Hommes victimes, LGTQ+, etc) 
    Agent de probation 
    Agent de libération conditionnelle 
    Partenaires policiers 
    Personnels de la fonction public (MJQ, SCF, MSSS, MSP, etc).   

 La formation donnée a été axée sur la violence conjugale postséparation et étayée par des études de cas. 

FORMATION VCPS POUR TRIBUNAL SPÉCIALISÉ
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PRÉSENTATIONS FAITES

MOIS/ANNÉE PROJET CADRE

Mai 2022 VCPS2 Semaine des victimes et 
survivants d’actes criminels 2022

Novembre 2022 L’entourage des femmes victimes 
de violence conjugale

SAS-Femmes

Novembre 2022 Panier de services Alliance MH2
Projet Entourage
Projet cybersécurité

Symposium VCPS SAS-Femmes

Mars 2023 Entourage des femmes victimes 
de violence conjugale dans un 
contexte d’immigration

Institut de Recherche sur l’immi-
gration et sur les pratiques inter-
culturelles et inclusives (IRIPII)

PUBLICATIONS
L’Alliance a contribué à l’ouvrage collectif Pratiques et recherches féministes en matière de violence conju-
gale Collectif Trajetvi, PUQ, 2022 par la publication de 2 articles : 

    Dynamique de la VCPS, une analyse terrain Chloé Deraiche & Nancy Gough 
    La place des MH2 dans l’offre de services VCPS ATanguay, MMCousineau, GFedida

PARTENARIAT
L’Alliance est partenaire avec la FAFMRQ et siège au comité VCPS avec d’autres organismes œuvrant auprès 
des femmes victimes de violence conjugale. Des rencontres d’échange ont eu lieu cette année, et un trans-
fert de connaissance et d’outils de travail a été au cœur de cette collaboration. 

FORUM DES INTERVENANTES
Le forum des intervenantes a eu lieu en le 9 et 10 novembre 2022 à Montréal et a réuni 60 intervenantes. 
L’outil Entourage et les guides destinés aux résidentes et aux intervenantes des MH2 ont été lancés officiel-
lement lors de ces deux journées.  

Une étudiante au doctorat en ergothérapie de l’UdeM, a présenté et échangé avec les intervenantes sur les 
trajectoires des soins après un traumatisme crânien et apport potentiel de l’ergothérapie en MH2. Deux 
avocates du DPCP ont donné une formation: « Processus judiciaire criminel particularisé aux infractions com-
mises dans un contexte de violence conjugale ». 

Les autres parties ont été organisées en ateliers de groupes, sur les processus d’admission et de sortie en 
MH2 ainsi que sur les outils d’intervention dans le but d’échanger sur les bonnes pratiques existantes. Des 
échanges et discussions sur la sécurité numérique dans les MH2 : défis, partage d’expériences et pistes de 
solution, ont eu lieu.   

Le bilan global des deux journées a été positif. Le contenu été apprécié. Suivant les questionnaires d’éva-
luation, 90% des participantes était d’accord ou parfaitement d’accord que le contenu du forum répondait à 
leurs besoins. 

42



FORUM DES NOUVELLES MAISONS
Afin de répondre aux questions de plusieurs membres concernant l’ouverture de leur nouvelle maison, mais 
surtout pour l’élaboration d’un nouveau service en violence conjugale, l’organisation d’un forum a été appré-
ciée par ces membres. 

Les 23 maisons présentes ont pu échanger entre elles sur les bonnes pratiques en termes de gestion et 
d’intervention.  Ces échanges ont permis à plusieurs de remettre en question ou de confirmer leur choix, ou 
idée de départ. Des outils existants de plusieurs maisons seront partagés à la suite de ce forum. Qui croyait 
possible d’avoir un « Code de vie pour animaux de compagnie »? Les participantes sont reparties encore plus 
motivées à l’ouverture de leur maison d’hébergement.
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CHAPITRE 5
COMMUNICATIONS

Au niveau des communications numériques cette année, nous avons structuré nos ressources destinées 
à nos membres en intégrant un espace membre à notre site web. Cet outil longuement attendu permet de 
rendre accessible en un seul lieu et dans une interface ergonomique développée avec l’agence de communi-
cation Belvédère toute la documentation pertinente pour nos membres.  

Nous avons aussi bénéficié d’un accompagnement personnalisé de la firme B2P afin d’optimiser notre in-
folettre bimensuelle destinée à nos membres, le Pragmato. Nous avons apporté plusieurs changements 
visuels et avons divisé l’infolettre en 2 formats, un pour les gestionnaires et un pour les équipes d’interven-
tion, afin de bien distribuer les informations aux bonnes personnes, ce qui nous a permis d’augmenter notre 
nombre d’abonnés à l’infolettre de 30% et d’accroître notre taux de lecture de 5,5%. 

Nous avons ensuite poursuivi notre offre d’ateliers de renforcement de capacités des membres en communi-
cation numérique2 en plus de mettre à jour le contenu qui évolue à grande vitesse dans l’univers des médias 
numériques. Les participantes ont auto-évalué lors de ces ateliers que leurs connaissances ont augmenté 
en moyenne de 30%. Enfin, grâce aux stratégies encadrées par le plan de communication dont s’est doté 
l’Alliance depuis 2 ans, la présence de l’organisme sur les réseaux sociaux s’est considérablement accrue. En 
effet, notre page Facebook atteignait en date du 31 mars 2727 abonnés (augmentation de 243 cette année), 
notre compte Twitter dont nous avons récupéré l’accès il y a deux ans après des années d’inactivité comp-
tait 366 abonnés (augmentation de 20 cette année). Nos comptes créés il y a deux ans ont aussi pris leurs 
assises dans l’univers du numérique alors que notre compte Instagram comptait au 31 mars 540 abonnés 
(augmentation de 79 cette année) et notre page Linkedin comptait 380 abonnés (augmentation de 235 cette 
année). 

L’Alliance a suscité plus d’une vingtaine de mentions journalistiques que ce soit dans des articles, des lettres 
ouvertes, des récits numériques ou des reportages sur des sujets allant de réactions aux féminicides en 
contexte de violence conjugale, aux suivis de rebâtir en passant par des prises de position sur des enjeux 
sociaux diversifiés avec nos allié-e-s. Nous avons eu aussi de belles couvertures dans des articles de fonds 
adressant des enjeux souvent méconnus de la violence conjugale comme la violence technologique (La 
technologie, l’arme invisible pointée sur les victimes de violence conjugale, Angie Landry, Radio-Canada, 4 
décembre 2022) ou la violence économique en contexte postséparation (La violence économique, facette 
méconnue de la violence conjugale après la rupture, Magdaline Boutros, Le Devoir, 8 février 2023)

22 mars 2023 Budget 2023—2024 : L’Alliance des maisons d’hébergement de 2e étape confuse

2 février 2023 Soutenir le déploiement du réseau des maisons d’hébergement de 2e étape par 
un financement cohérent; l’Alliance MH2 dépose son mémoire prébudgétaire

3 juin 2022 PL2 : Des regroupements féministes dénoncent une opportunité ratée vers une 
meilleure cohérence judiciaire pour les victimes de violence conjugale

9 septembre 2022 Féminicides : L’Alliance MH2 questionne les partis politiques sur leurs engage-
ments face à la violence conjugale

6 mai 2022 5e féminicide en contexte conjugal de 2022 : l’Alliance MH2 lance les signaux 
d’alerte sur le déconfinement et interpelle le gouvernement

NOS COMMUNIQUÉS DE PRESSE
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https://ici.radio-canada.ca/recit-numerique/4979/technologie-victimes-violence-conjugale
https://ici.radio-canada.ca/recit-numerique/4979/technologie-victimes-violence-conjugale
https://www.ledevoir.com/societe/justice/780877/violence-economique-la-rupture-n-est-pas-synonyme-de-la-fin-de-la-violence
https://www.ledevoir.com/societe/justice/780877/violence-economique-la-rupture-n-est-pas-synonyme-de-la-fin-de-la-violence


SENSIBILISATION
Cette année, nous avons rendu accessible au grand public notre superbe hoodie « féminicide : je me sou-
viens » qui avait attiré tant de regards lors de plusieurs apparitions publiques l’an dernier. Avec son message 
frappant, nous considérons ce vêtement comme un véhicule de conscientisation et de sensibilisation du 
public. Nous avons donc travaillé avec la compagnie Royal Blush Apparel pour le rendre accessible à tous 
et à toutes. Nous avons aussi encouragé nos membres ainsi que la population à s’afficher sur les réseaux 
sociaux en portant ce hoodie lors des 12 jours d’action contre la violence conjugale ainsi que pour la journée 
internationale des droits des Femmes. En plus de cet outil de sensibilisation, nous avons veillé à repartager 
les actions et les contenus de sensibilisation de nos membres tout au long de la campagne des 12 jours ainsi 
que lors du 8 mars. 
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CHAPITRE 6
CONSEIL D’ADMINISTRATION ET

COMITÉS DE TRAVAIL
(CONSEIL D’ADMINISTRATION ET COMITÉS DE TRAVAIL)

L’Alliance a pu compter cette année encore sur une implication et une mobilisation incroyable de la part des 
membres du conseil d’administration. Alors qu’une nouvelle structure de gouvernance était à l’essai cette 
année, les membres du CA ont désigné un exécutif pour simplifier le processus de prise de décisions par-
ticulièrement dans des moments d’urgence. L’année a aussi été marquée par la reprise des rencontres en 
présentiel. Ainsi le CA a fonctionné sur un mode hybride au cours de l’année 22-23.  

Le CA s’est rencontré à 5 reprises et le CE à 4 reprises. Au total, l’implication des administratrices représente 
près de 300 heures de bénévolat au bénéfice du collectif, un grand merci à ces femmes formidables !

CONSEIL D’ADMINISTRATION ET COMITÉS DE TRAVAIL

Sabrina Lemeltier, Présidente  (La Dauphinelle)  
Marie-Ève Sirard, Vice-présidente (Maison l’Océane) 
Denise Tremblay, Secrétaire (La Séjournelle, Pavillon des Demois’ailes) 
Guylaine Simard, Trésorière (RFOI/Alternat’elle) 
Sylvie Bernatchez, Administratrice (Maison Denise Ruel) 
Marie-Pier Labrecque, Administratrice (L’Avenue d’Ariane)  
Suzie Levasseur, Administratrice (Maison Anita-Lebel)

La gouvernance de l’Alliance est aussi constituée de comités de travail :  

    Comité Ressources humaines 
    Comité Nouvelles adhésions  
    Comité Pérennité financière  
    Comité Gouvernance

MEMBRE DU CA 2022-2023
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CHAPITRE 7
ADMINISTRATION INTERNE ET FINANCEMENT

Encore cette année, l’équipe de la permanence a continué de croître et d’évoluer. Certaines de nos collègues 
nous ont quitté pour vivre de nouvelles aventures professionnelles mais d’autres femmes formidables sont 
venues rejoindre notre équipe. L’Alliance compte à présent 15 employées. Afin de poursuivre les divers pro-
jets sur lesquels nous sommes impliquées, qu’il s’agisse de la recherche ou de la formation, nous avons 
embauché une chargée de formation afin de venir compléter l’équipe IRF (innovation, recherche et forma-
tion). Quant à la division de l’habitation, l’équipe s’étoffe puisqu’elle compte à présent 3 chargées de projet 
d’habitation et de 3 agentes de soutien aux projets d’habitation.  

Considérant l’importante charge de travail qui incombe à l’Alliance, tant au niveau des services réguliers pour 
ses membres qu’au niveau du développement de nouveaux projets de MH2, ces embauches ont permis à 
la permanence déjà en place, d’avoir une meilleure répartition de la charge de travail et une clarification des 
tâches et des mandats de chacune. Cependant, force est de constater que l’équipe a été fortement mobili-
sée et a travaillé sans relâche cette année. Nous tenons à saluer leur professionnalisme et leur engagement 
tenace malgré les difficultés.  

Des financements ont permis la consolidation de l’équipe et de ses conditions de travail. On parle notam-
ment du financement visant à consolider et renforcer les capacités de l’association provinciale et de ses 
membres (FEGC). Ce financement qui tirait à sa fin cette année, va être reconduit pour une année supplémen-
taire, nous permettant ainsi de finaliser un ensemble de mesures qui ont été déployées au fil et qui ont porté 
fruit puisque L’Alliance et ses membres sont résolument ailleurs en termes de développement. Rappelons 
qu’au début du financement en 2019, la permanence comptait 2 employées et le réseau était constitué de 
19 membres!

L’équipe est composée des personnes suivantes : 

Amélie Bellini, chargée de projet d’habitation 
Hayfa Ben Miloud, coordonnatrice Innovation, recherche et formation 
Élise Brillot, chargée de formation 
Nathalie Chalifoux, agente de soutien aux projets d’habitation 
Vicky Croisetière, chargée des communications et de la sensibilisation  
Mélisande Dorion-Laurendeau, agente de liaison et soutien à l’intervention  
Gaëlle Fedida, coordonnatrice des dossiers politiques  
Karine Francoeur, chargée de projet d’habitation 
Camille Guimond-Tremblay, agente de soutien numérique  
Khadaoudj Kebtane, adjointe administrative  
Roxane Legeay, chargée de projet d’habitation 
Mélanie Miranda, coordonnatrice du volet habitation 
Eve-Line Montagne, agente de soutien aux projets d’habitation 
Maud Pontel, coordonnatrice générale  
Solange Torres, agente de soutien aux projets d’habitation

UNE ÉQUIPE EN CROISSANCE ET EN CONSTANTE ÉVOLUTION
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CONSOLIDATION DE LA STRUCTURE DE GESTION FINANCIÈRE
L’année passée, nous annoncions le changement de firme comptable et le virage important que cela avait 
représenté. Cette année, nos processus de gestion comptable se sont raffinés et notre équipe administrative 
a reçu une formation en continu afin de développer plus d’autonomie dans la gestion de certains processus. 
Nous remercions la firme Virtua Compta pour son accompagnement. Cela représentera, en bout de ligne des 
économies de gestion importantes pour l’organisme. Enfin, nous sommes fières de pouvoir écrire que notre 
auditrice a de nouveau souligné cette année, notre bonne gestion financière mais aussi le très bon travail de 
préparation des dossiers d’audit. Tout le mérite revient à notre équipe administrative et à la très bonne colla-
boration avec notre firme comptable. 

PSOC : UN PROGRAMME DE SOUTIEN QUI MAINTIENT LES INIQUITÉS
L’année passée nous faisions remarquer que malgré une croissance fulgurante de nos membres et des ser-
vices que nous offrons, notre financement à la mission par l’entremise du PSOC n’avait toujours pas été 
augmenté ni indexé. Cette année nous avons connu une légère augmentation de  notre financement de base 
passant ainsi de 112 000$ à 125 000$. Alors que le programme de soutien aux organismes communautaires 
vise une certaine équité entre les groupes de taille comparable, nous devons toujours revendiquer pour une 
augmentation substantielle afin d’arriver au même niveau de financement que les autres regroupements 
provinciaux en violence conjugale. En effet, ces derniers reçoivent en moyenne plus du double de notre sub-
vention à la mission. Notre PSOC ne représente que 10% de notre financement total. 

PROVENANCE ET UTILISATION DES FONDS
L’Alliance a reçu cette année un financement global de 1 190 767$, ce qui représente une augmentation de 
61,6% de notre financement depuis l’année passée. Cette augmentation importante de nos revenus s’ex-
plique notamment par le fait que nous avons reçu des montants importants de nos bailleurs de fonds fédé-
raux dans le cadre de 2 projets (Renforcement des capacités- FEGC, Relance féministe-FEGC). Il est d’ailleurs 
à souligner que le gouvernement fédéral est encore cette année, notre principal bailleur de fonds, et que de 
ce financement global, seul 10,5% constitué de revenus récurrents.

Nous nous devons donc de poursuivre les représentations politiques pour la hausse de notre financement à 
la mission globale particulièrement dans un contexte économique ou l’inflation est toujours d’actualité.  

La part des frais administratifs dans nos dépenses est significativement plus élevée cette année, notamment 
dû aux coûts de mise en conformité à la Loi 25. Également du fait que, malgré notre croissance exponentielle 
en réponse aux plans d’action gouvernementaux, nous n’ayons que 10% de financement public récurrent. 
Cette situation nous oblige à une gestion par projets, impliquant la recherche de nouveaux financements en 
continu. Le comité pérennisation financière poursuivra ses travaux, et nous faisons une demande de projet 
ponctuel au PSOC pour les deux prochaines années.

REVENUS 2022-2023 DÉPENSES 2022-2023

14%

18%

69%

Provincial

Fédéral

Salaires et
charges sociales

Frais liés
aux activités

37%

22%

41%
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HONORAIRES D’ORGANISME DE SOUTIEN AU DÉVELOPPEMENT (OSD)
Alors que l’Alliance adoptait un positionnement stratégique à titre d’OSD, nous percevons à présent des ho-
noraires qui nous permettent de couvrir presque l’ensemble des salaires de l’équipe du volet habitation, de 
leurs déplacements sur les chantiers, tant dans la grande région métropolitaine qu’en régions éloignées où 
l’avion est parfois le moyen de transport à privilégier. De plus ces honoraires nous permettent de couvrir les 
nombreux frais d’avocats associés à l’accompagnement de MH2 en développement immobilier afin de nous 
assurer de toujours agir en conformité dans l’élaboration des contrats, des processus de d’appel d’offres, etc.

UNE EXTENSION DE PROJET BIEN ACCUEILLIE - FEMMES ÉGALITÉ DES GENRES CANADA 
Cette année nous avons été agréablement surprises d’une proposition de prolongation assortie d’un montant 
nous permettant de terminer adéquatement le projet pour lequel nous sommes subventionnées depuis 2019. 
Le financement FEGC a représenté une opportunité incroyable pour l’Alliance, lui permettant de se structurer 
ainsi que de consolider son réseau de membres. Depuis 2019, nous avons doublé notre membrariat.  

L’Alliance encourage les institutions publiques qui répondent à leur mandat vis-à-vis des victimes 
de violence conjugale : le MSSS, FECG, le SCF. Elles financent ou contribuent de manière

constructive aux travaux de l’Alliance.

FONDATION LUCIE ET ANDRÉ CHAGNON
L’année passée nous abordions les enjeux de pérennité financière de l’organisme et de la nécessité d’avoir 
des sources de revenus diversifiées (fondations, secteur privé, etc.), le PSOC ne nous permettant clairement 
pas de couvrir les activités en lien avec notre mission. Nous avons donc entamé des démarches auprès de 
la Fondation Chagnon. Nos rencontres ont porté fruit puisque nous avons reçu un financement de 100 000$ 
pour amorcer une « phase de dialogue » qui nous permettra de structurer et consolider nos actions. Cette 
première phase pourrait donner lieu à d’autres opportunités de financement.

L’Alliance tient à remercier l’ensemble de ses donateurs qu’il s’agisse d’individus ou de personnes 
et organismes du secteur privé. Cette année encore, le Fonds de la solidarité FTQ nous a fait un 

don très généreux de 50 000$. Nous tenons aussi à souligner l’importante contribution de la firme 
Groupe d’Analyse qui, par un travail pro bono au niveau de la compilation de nos statistiques, nous a 

permis cette année une bonification incroyable de notre travail. 
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